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AVERTISSEMENT 

DE L'ÉDITEUR. 

^ETTÈ lettre nUtoit point defiU 
née a être rendue publique, on le 
fentira facilement a la négligence 
qui y règne ; mais comme le fujet 
qu'on y êraite intérejfe infiniment 
tous les fujets du royaume , nous 
avons penfé que c'étoit leur rendre 
un fervice ejjentiel que de mettre à 
même ceux qui lifent ^ d'examiner 
cette matière fous le point de vue 
que l'auteur l'a envifagée : s'il ne 
s'efl pas trompé i il préfente un 
moyen de profpérité à la nation, 
d'augmentation de richeffes aux 
feigneurs, de paix & de bonheur à 

tous leurs y a/faux. Il convient donc 
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ir AVERTISSEMENT, &c, 
de le leur faire connoitre. Nous 
avions d'abord projeté de faire fui- 
vre cet ouvrage d'une affe\ grande 
quantité de notes y qui en auroient 
fait le développement ,& en quelque 
forte le fupplément ; mais nous avons 
préféré de laijfer chaque lecleur diri- 
ger fes réflexions d' après fes propres 
connoijfances ; nous avons donc ref 
treint ces notes à un petit nombre , 
^ui font placées au bas des pages. 
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iL 38l 35C ?l( ''*'^^ 3st M 3K 4, 

LES ÏNCONVÊNÏENS 

DES 

DROITS FÉODAUX, 

o u 

RÉPOifSS d^un Avocat au Parlement de 
Paris j à plujieurs f^ajfaux des Sei'^ 
gneuries de . ... de ... . &c. 

J E vois , Meffieurs , par vos différentes lettres 
& mémoires, que tous les inconvénients du droit 
féodal ont frappé fur vous. Plufieùrs ont été pour- 
fuivis pour voir déclarer cenfables des terres qu'ils 
croyoicnt 8c pofledoient comme allodiales j les 
uns ont été cotidamnés , Sc ont payé vingt-neuf 
années de cens, & des frais immenfes ; d^autres^ 
fous d'autres coutumes , ont gagné leurs procès ^ 
& cette viôoire eft devenue un titre pour le fer- 
mier-général , qui a prétendu le franc-fief, difant 
que cet alleu étôit noble : les bans à fauchaifon ^ 
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]9i ofioiffon , à vendange, indiqués à contre-tempf, 

pat fait perdre vos récoltes ^ les baonalirés de 
fours 8c de moulins ont occafioné des exaâions , 
la perte de vos desrées , & celle d'un temps pré- 
cieux. La bannalhé de prefToir , dans cette année 
d'abondance & de chaleur , a mis vos vendanges 
dans le cas d'être gâtées , parce que les preflbirs 
ne pouvoient fuffire à tof te la récolte , & que la 
chaleur précipitoit la fermentation , de forte 
qu'une partie de votre récolte eft aigrie. L'un de 
vous acheté un fonds, il penfe être libre en 
payant les lods 5 il fe trouve que ceux des muta- 
tions précédentes n'ont pas été acquittées , non 
plus que le cens ; il eft condamné à payer tous 
fces droits, qui, avec les frais , excédent la valeur 
de l'héritage ^ il a pour toute reffource un recours 
• inutile contre des infolvables. Les garennes dér 
vorent vos femaillcs ôC plantations , les corvées 
enlèvent les moments les plus effentiels à vos 
travaux , vos moiflbns ont péri , parce que vous 
aviez mis plufieurs jours à faire celles des fei- 
gneurs , &c. 8cc« (a). 

(a) On tkz pas ypuiii extraire toutes les lettres de ces 
vaffaux, ni tous les objets qu'elles embraffent ; nous croyons 
néanmoins devoir placer ici quelques traits que l'autsur de' 
la lettre n*a pas rappelles. 

« Javois, difoît Tun des vafTaux , deux frères ; Tun eft 
allé en Franche-Comté : il a vendu fes fonds héréditaires , 
^ en a placé le prix en immeubles fous la fcigncurie du 
chapitre de St. Cl. il eft mort fans enfants : le chapitre a 
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Vous demandez d'où viennent des loix 8C des 

droits fi barbares y pourquoi chaque propriétaire 

pris jufqu'au lit de mon frère ; je n'ai pas été peu furpris 
^ue ce noble chapitre fe dife héritier de mon frère , à mon 
préjudice. Ne pouvant réuffir en qualité d'héritier, j'ai voulu 
faire valoir jgte droits de proche parent > réfulcants du droit 
de remploi cV propres aliénés , pour acheter ceux dont le 
chapitre s'emparoit ; on ne m'a pas écouté : j'ai enfin eu 
recours à la qualité de créancier. J'avois fur mon frère une 
créance hypothécaire 5 voulant la faire Valoir , mon titre 
n'ayant pas été confenti par le chapitre , eft derneuré fans 
effet , parce que les fonds fitués dans fa feigneurie ne font 
fufceptibles d'hypothèque qu'autant qu'il lui plaît. » 

c« Mon autre frère ayant demeuré quelques années dans 
une coutume de morte-main , fans s'en douter , eft revena 
à la maifon paternelle } il y eft mort peu de temps après : le 
feigneur de fbn domicile fortuit a dit que mon frère étoit 
devenu fbn homme de pourfuite ; j'ai plaidé pour revendi- 
<)uer les biens paternels i j'ai perdu le procès , les bieas & les 
dépens. » ^ 

On y rappclloit aufli ce trait déjà connu & confîgné dans 
les mémoires imprimés des vaiTaux de ce chapitre. 

<c Un pete de famille, de la paroiflè des Bouchoux , tombe 
M malade au mois de mai 1770 -, deux jours avant fa mort» 
9> le fermier du chapitre préfente ifne requête aux juges , 
M pour avoir la permiffion de mettre le fcellé fur fa fuccef- 
9> fion : on prépare , pendant ces deux jcfr^ > les procédures 
9> ufîtées en pareil cas , & le juge arrive dans la hutte avec 
93 le greffier, le fermier & des recors : au moment que l'on 
as en fortoit le cadavre pour le porter à la fbflè , il n'y avoit 
»> dans la hutte qu'un enfant de deux ans , dont les larmes 
M ne les attendriflènt point. La mère & le refte de la famille 
M avoient fuivi le convoi. Pendant leur abfence , on n>et le 
9» fccUé fur toutes les ferrures ^ & à fon retour , l'orphclu» 
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^ d*uii foftds 9 quelque borné qu'il foit , n'en a pai 
toute la propriété 9 8c s'il n*eft pas poflible de 

99 trouve pour confolateur un fermier <\ul venoit la dé- 
8) pouiiler > & des recors en garnifon dans fa cabane. 

» Cependant cette fille avoir toujours vécu dans la com- 
• w munaurc de fon pcre j fon inari y réfidoit^Mc elle depuis 
D> dix-huit ans , & elle y avoit fait quatre eflmts 5 mais le 
0» chapitr'e prctendoit qu'elle avoit paiTé les premiers fix 
»9 mois de fon mariage dans la famille de fon mari i qu'elle 
. 9i n'avoit point couchc^ans la hutte paternelle la première 
9» nuit de fes noces , & , fur ces prétextes , vouloit s'emparer 
•» de l'héritage que la nature & la loi lui déféroient. 

33 L'orpheline vient à St. Cl, fe jeter aux pieds d'un 
»3 homme fenfîble , qui prend fa défenfc ; mais dans la vue 
» de lui ôter ce dcfenfeur , le chapitre récufe le juge qui 
» l'avoit d'abord fi-bien fervi, Sç que lui-même avoit choifi> 
•• il évoque l'affaire dans un autre bailliage , ou cependant , 
» malgré fon crédit , on permet à la fille de prouver , par 
,v témoins , qu'elle avoit paffé chez fon père la première 
M nuit de fes noces. Le chapitre , qui redoute cette preuve, 
93 appelle du jugement s mais le parlement de Befançon le 
w confirme par arrêt du 14 juin 1771 j l'orpheline prouve, 
03 par le témoignage unanime de fix témoins , qu'elle a 
;»• rempli la formalité néceffaire dans ce pays , pour qu'une 
. •» fille fuccede à fon père : mais les chanoines ne fe rendent 
«^ point encore j après avoir déclamé contre les enquêtes , 
»9 ils en veulent Ssâic une a leur tour ; & pour fè procurer 
'90 des témoins qui contredifent ceux de l'orpheline, ils font 
M lancer des monitoires, 

»» Jufqu'ici cette procédure extraordinaire avoit été ré- 
•> fervée pour la découverte des crimes. C'eft la première 
»» fois qu'on a prétendu l'employer pour chaflèr un enfant 
99 de l'héritage de fon père. Nous avons lieu de croire que 
10 le parlement de Befanjon , devant lequel on a appelle dt 
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fimplifier les poffeffions ^ de façon qu'un feul 
Jhéritage n'ait plus une multitude de maîtres qui 
femblent fe relayer pour affliger celui qui le cul-* 
tive (b). 

* ' — — — — i— |P— ^11^» M il I ■ 

M ce' mônitoife , nautorifera pas ce nouveau genre de 
n vexation, m 

D'autres vaflaux du domaine fe plaignent de la faifîe féo- 
dale que les receveurs-généraux des domaines exercent fur 
leurs allèus pour les forcer à faire eniaiiîner leurs titres en 
vertu des édits de décembre 1701 , 1717 , & d'arrêts du 
parlement de Paris, du 20 avril 17^ 5 , & du ii mai 177 y. 

(b) Tâchons de compter combien fur un feul fonds il y 
a de maîtres. On pourroit douter s'il faut mettre en ligne 
celui qui le cultive ; car nous allons voir qu'il a des copro- 
priétaires fi redoutables , qu'il faut qu'il difparoiife , en 
quelque forte , devant eux. Cependant comptons-le pour 
un y fans tirer à conféquence , & fauf à le retrancher , fi 
quelqu'un l'exige , ci i 

Le feigneur de la direâe ; on ne pCHt contefter celui-là , 
tant pour le cens , le fur-cens , que le champart s paffons 
pour un , ci . . . i 

J'aurow peut-être dâ commencer par le décimateur ; 
mais il n'aura rien à nous reprocher , le mettant , comme 
il lui convient, en ordre utile, ci . . .^ . . . .1 

Si la dîme d'agneau ou autre dîme de ^ng , ou menue 
dîme a lieu , comme cela eft commun , le curé qui la per- 
çoit fera , ci pour i 

Un feigneur voifin , ou de firf, a fbuvent droit de 
chaffe par titre ou par récipr^eité 5 ce droit , qui ravage 
les héritages dans les temps de valeur , mérite bien d'être 
placé ici avec les auiyes * . , x 

Une rente fuzeraine eft chofè fréquente 5 on doit à 
fon feigneur proche , & au médiat , qui prend place ici , 
pour . tv '^ . '^ I 
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Les loix , dites- vous , n ont pas voulu qu'aucun 
copropriétaire pût être forcé de demeurer malgré 

Le droit de parcours ell un droit fi général , qu'on ne 
peut s'empêcher d'en faire mention , foit qu'il appartienne 
à la communauté ou à d'autres , ci z 

Dans la crainte d'crre taxé d'exagération , nous arrê- 
tons ici le calcul ; mais on ne nous difputera pas que" celui 
qui cultive n'eft fou vent que le fermier j dès-lors il eft in- 
difpeafable de placer ici le bailleur pour i 

Total des prétendants & exerçants , droits & propriétés 
fur un héritage 8 

Il ejfl bon d'ajouter que le droit de parcours étoit (î rigou- 
reux dans plufieurs prorinces , que le propriétaire d'un fonds 
qui n'avoit jamais été clos , ne pouvoir le fermer à peine 
d'amende , & de démolition des clôtures. Le droit qu'avoic 
le public d'y faire pâturer avant ou après des époques dé- 
terminées par Tufage , erapêchoit le propriétaire d'y rica 
femer qui dût ctre recueilli après la dernière époque ; il ne 
pouvoir y planter des arbres , ni de la vigne , ni fe procurer 
une féconde récolte fur des fonds qui auroient pu la donner. 
Cette coutume folle 8c barbare a fait fencir toute fon in- 
commodité dans les années de difette j les peuples ont eux- 
mêmes fbllicité une loi qui permît à tous propriétaires d'ea- 
clorre leurs héritages, & d'y planter & femer les arbres > 
fruits & légumes que le tcrrein peut produire. Il faut donner 
les dates de cette loi pour montrer jufqu'où cette barbariç 
a pénétré : elle eft , pour la Lorraine , du mois de marj 
17^7 y pour le Barrois , de l'année fui vante j pour la Cham- 
,pagne , la Franche-Comté & les Trois-Evêchés , à peu 
près du même temps. Depuis cette époque, il s'eft fait bea^^ 
coup de clôtures , qui ont été fuivies de plantations , de 
prairies artificielles , de nourtitcuçes d'animaux , & d'une 
grande' quantité d'opérations d'agriculture des pltts hca-^ 
teufes , auparavant impoffibles. 
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}uî en communauté ; ces mêmes loix ne peuventr 
elles pas nous aider à provoquer nos feigneurs à 
prendre , par voie de partage ou de licitation , 
une partie de nos héritages , pour leur tenir lieu 
de leur dire£be, & de tous leurs droits ? Ne pour- 
rions-nous, pas les obliger d'en recevoir le rem- 
bouffement, njoyennant une fomme qui en re- 
préfentoit le capital, à raifon du denier 50 ou 
.60 , de forte que ce qui nous rcfteroit , & que 
nous aurions affranchi , fût pofTédé d'une manière 
.cntiéremeqt libre, ^ exempte de toutes charges 
féodales ? 

Quelque raifonnable qae foit ce defir, vous ne 
ferez point admis à forcer vos feigneurs à chan- 
ger la nature de leurs droits ÔC propriétés ; on 
vous oppoferoit bientôt que les loix des partages 
ne font pas applicables aux feigneurs ÔC à leurs 
arafTaux, dont les droits font de nature à reiler 
^nfemble affis fur le même fonds. 

Ce n'eft donc que de concert que Ton peut ré- 
foudre des difficultés nées du droit féodal , aux- 
quelles les loix n'ont point apporté de renuedes. 

Il eft vrai que des loix, également célèbres Sc 
rdfpeâées ^ on^ effacé la fervitude perfonnelle, Sc 



Si Tune de ces fervitudcs portoit Ci grand obftaclc à Tagri- 
culture , combien leur réunion n*efl:-clle pas funefte ? 

Ces fottifcs, en faveur du droit de parcours, étoient 
écrites dans nombre de coutumes , avec toutes les foctifcs 
^odalçs.. ^^ 



qu'elles ont obligé les feigneurs à recevoir, k 
Toxemple des rois, le prix de la liberté de leurs 
efclaves j mais l'objet de ces loix eft confommé, 
elles ne peuvent que fervîr d'exemple, il i(en peut 
réfulier d'aâion pour forcer un feigneur à recevoir 
l'afFranchiCTement d'un héritage. 

Les tribunaux ne pourroient donc recevoir la 
demande que vous délireriez de former 5 mais il eft 
au pouvoir du monarque chéri, bienfaifant & 
bien fervi , qui nous gouverne , d'établir la liberté 
réelle, comme les plus glorieux d'entre fes pré- 
décefleurs ont établi la liberté perfonnellej il 
pourvoiroit , comme eux , à ce que fon domaine 
& les feigneurs ne foufFriffent point de Tanéantif- ' 
fement des droits de direâe. 

Une loi fur cette matière feroît donc jufte , 
elle eft donc poflîble 5 mais comme elle n'exifte 
pas 5 il convient d'examiner fi fans cette loi vous 
pouvez atteindre votre but, en établiflant que le 
domaine & les feigneurs, ainfi que leurs vafiaux, 
trouveroient des avantages immenfes à confentir 
réciproquement au rachat des fervitudes féodales. 
A l'égard des feigneurs , ce n'eft qu'une affaire de 
calcul ^ ils font les maîtres d'aliéner les droits de 
leurs fiefs , & la plupart le feront volontairement, 
s'ils y trouvent, comme je vais le démontrer, le 
moyen de tripler , & même de quadrupler leurs 
revenus , fans rien perdre des droits honorifiques. 
La difficulté viendroit de la fuzeraineté du roi , 
& 4e i'inaliénabilité du domaine ^ mais cette 



[ 15 ] 

inaliénabilhé ne pourroic faire dans Tafiranchif^ 
fement des fonds un obllacle , qu'elle n'a point 
fait dans rafFranchiflement des perfonnes. Je vais 
donc vous conununiquer mes réflexions fur tous 
ces objets. 

La liberté foncière, à laquelle vous voudriez 
parvenir , eft depuis long-temps le vœu de tous 
les gens fenfés. Les écrivains ont cependant en 
quelque forte négligé de le produire en public ^ 
ils regardoient fans doute la foule des loix y qui 
protègent la forme Se la nature aâuelle des 
propriétés , comme un mur d'airain , contre le- 
quel viendroient fe brifer leurs opinions 5c leurs 
tentatives. 

Néanmoiris n'auroient-ils pas été écoutés avec 
plaifir, en nous retraçant la (implicite 8c la perfec- 
tion des propriétés chez les Romains', 8c chez les 
'nations les plus fages & les plus célèbres , ea 
nous montrant Torigine 8c la progreffion des 
fiefs , & le changement du fervice militaire en 
droit de mutations Se autres droits. Si , à ces 
récits 9 ils avoient ajouté la peinture des incon- 
vénients des droits aâuels , Se préfentéles moyens 
d'y remédier, ils euûent fans doute recueilli des 
'éloges, Se leurs fages confeils auroient trouvé des 
feigneurs humains Se prudents , qui les euûenc 
mis à profit. 

Je vais , au défaut des auteurs ^ parcourir rapî- 
4eipent cette matière j je ne la chargerai pas 



^autorités : en faut-il où la raifon & Tîntcrêt éei 
parties concourent? 

Sans nous étendre à difcuter la nature des pro- 
priétés chez toutes les nations , vojtas quelle étoit 
celle des fonds chez les Romains , auxquels nou5 
tenons par leurs conquêtes & par Falliance d'une 
partie de leurs loix avec les nôtres. 

Rome , bornée à fon territoire , avoit fur ce ter* 
rîtoire une propriété qui réfidoît dans le corps de 
la république ^ & qui s'exerçoît par chacun dcr 
fes membres. L'impôt que payoit le citoyen , re- 
préfentoit la portion que fétat s'étoit rèfervéef 
dans cette propriété. Quand Rome fut accrue paf 
des conquêtes , elle rejeta fur {es nouveaux fujef!^ 
une partie du fardeau qu'avoient fupporté juP 
qu'alors fes habitants. Bientôt l'Italie fut conquife ; 
les citoyens jouirent alors d'une exemption plus' 
étendue*, ils pofféderent leurs terres optimo jure ^^ 
jure Quiritum. A mefure que les provinces éloH 
gnées furent ajoutées à fon empire , Tltalie fut elle- 
même foulagée, ÔC le jus optimum devint le jus Italie 
cum. Ce droit s'étendit enfin au delà des Alpes y 
ainfi la première Lyonnorfe & la Narbonnoife 
furent affimilétes aux provinces Italiques. Les peu- 
ples fujets au tribut, après avoir payé Timpôt, 
jouiffoient d'une libené infinie 3 ils avoient jus 
utendi & abutendij point de direâe , point de 
mouvance , aucun de ces droits qui fe font établis 
depuis fous le nom de droits 8c devoirs feigneu- 
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riaux. Les Francs apportèrent dans les Gauleii 
leurs mœurs & leurs ufagesj mais ils ne chan- 
gèrent ni les mœurs ni les ufages des peuples j 
les terres de l'empire devinrent les terres de 
Clovis 8c de Tes foldatsj ils amenèrent à leur 
fuite des efclares, qu'ils employèrent à cultiver 
une partie des terres qu'ils venoient de conque* 
rir : mais ces efclaves j femblables à nos fer- 
miers 9 avoient chacun leurs manoirs particu* 
liers, dans lefquels ils vivoient en pères de fa« 
mille. Toute la fervitudc que le maître impofoit 
à l'efclave , étoit de l'obliger à lui payer une 
redevance en grains , en peaux ou en étoffes : 
fuam quifque fcdcm , fuos Pcnates régit ; fnf- 
menti modum Dominus^ aut pecoris^ aut vejlis' 
calono injungit, Jufque-là 9 point de direâe ^ pas 
davantage fous Charlemagne ; le germe ne s'en 
cft développé qu'avec les caufes qui attienerenc 
la chute de l'autorité Sc la dégénération de la. 
monarchie. Les rois commencèrent par accor-> 
dtt à des monafteres , à des églifes , une forte 
d'indépendance , fous le nom d'immunités ^ il» 
leur donnèrent une jurifdiâiott fur leurs efcla- 
ves , fur les colons , fur les affranchis qui ha- 
bitoient dans l'étendue de ces immunités : ces 
immunités ne furent pas d'abord perpétuelles ; 
on en demandoit la confirmation à l'avènement 
dp roi à la couronne 5 mais il en fut comme 
des terres fifcales ^ qu'une longue pofleffioa 
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transforma en terres héréditaires : de là, rorîgrne 
des premières feigneuries ôc des premières juf- 
tices eccléfiaftiques (c). 

L'exemple de ces immunités fut contagieux ; 
ceux qui avoient obtenu des bénéfices militaires , 
ou des terres du domaine , voulurent les perpé- 
tuer dans les familles. Déjà fous les fainéatits 
de la première race , ces poûeiTions précaires 
pafToient des pères aux enfants , d'abord par u» 
bienfait du prince, 5c bientôt par une ûmph tolé« 
rance ^ après plufieurs mutations fuccefCves , rorî- 
gine en fut oubliée. 

Les rois de la féconde race fongerent à faire 
revivre l'ancienne inftitution des Francs , qui ^ 
divifés par centaine , avoient un chef choifî par 
les feldats : cette inftitution militaire avoit fini 
avec les conquêtes. Il fut ordonné que tout 
homme libre s'attacheroit à un chef, à un fol- 
dat plus âgé que lui , fenior , qu'il fe lieroit 
par le nœud de la recommandation , Se qu'il le 
fuivroit à la guerre. Ce nouveau lien fut d'abord 
purement perfonnel ; mais il dégénéra infenfî- 
blement , & la fubordination devint dépendance 
& fervitude. L'héritier du chef crut avoir un 
droit à fon titre comme à fes biens ^ il compta 
le vaiTal parmi les biens de la fuccefTiôn, Se 

m ■ I ■■ ■ I I I II II I 1,1 ^ 

(c) Uéglife acquit enfuite , à difKrents titres , d'autres 
fiefs , auxquels 11 y avoit des juitices annexées. 

bientôt 
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bientôt le vaffelagè fut regardé comme un rap- 
port entre les poffeiïîoHs , & non plus entre les 
perfonnes. Les comtes & les ducs s'emparerentf 
des terres domaniales , y attachèrent les. droits 
qui n'ctoient attachés. qu'à leurs offices j la puif- 
fance publique s'afFoiblit , & fon aâion fut inter- 
ceptée. Le foible chercha l'appui du plus fort, 
& acheta , par la perte de fa propriété , le droit 
d'ufûrper celle des autres : ainfi fe forma cettQ 
chaîne de proteâieurs & de protégés , d'oppref» 
feur^s 8c d'opprimés , de tyrans & d'efclaves , qui 
inondèrent la France {d)* 

Au milieu de cette confufion générale, naqui* 
rent une foule d'ufages & de , coutumes abfurdes 
ia barbares , ToppreiTion . mulûpliâ fes caprices, 
& la fervitude fes hommages, fugues Capet , 
monté fur le trône, ne pouvant rompre la chaîne 
féodale don(l!autori té: était jeny.eloppée, chercha 



(d) cë'CéîôyânmcrTetfbtnni -la- proie d'une •multitude cfe 
fcigneurs , qui tous rcgardoient comme faifant partie de 
leurs feigneurics j des droits & des redevances qui autrefois 
avoicnt appartenu à l'état : la feigneurie devint line cfpecè 
de defpotifn^c qui rendoit le propriétaire maître abfolu de 
toute l'étendue de fon territoire : de la la fervitude devînt 
prcfque générale i de là les droits de maîn-morte /qui th. 
furent une fuite & un efclaragc modifié ; de "là Une foule 
de redevances & d'autres droits inconnus fous la' féconde 
race. » ^ 

Mémc^res,^ les importions Se droits en France ; tojn. 2,'i 

• fil 
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â en afToiblir fucceffivement les anneaux. Pont 
mieux cacher fes vues", Tautorité fe déguifa fous 
la forme de fuzeratneté j on créa une glebe 
fiâive 9 un fief imaginaire , dont reléveroienc tous 
les autres fiefs; cette glebe dominante, ce fief 
fuprême ,. ce fut la couronne qui devint le prin- 
cipe & le nœud de toutes les feigneuries fubaU 
ternes ; ce fil approcha Se enchaîna les arrière- 
vaflaux V les affranchiiTements des ferîs 8c Téta- 
bliflement des communes , donnèrent un nou« 
▼eau point d'appui à l'autorité royale , & un 
nouvel ordre de citoyens 'à l'état. Les croifades 
ayant dévoré une foule d'hommes inquiets 8c tur- 
bulents, la police générale rentra dans les mains 
du prince , 1k 11 ne refta de tout le fyftême féodal 
que ladireôe. 

Les feigheufs , qui voyoient échapper de leurs 
taiains 4e droit de faire Iz guerre , 8C d'esûger 
la^taille de leurs vaflaux (e), remplacèrent ces 



(«) Uauteur en ufe un peu ici à la manière des avocats» 
qui ne montrent que ce qu'ils croient utile â leur objet : ce 
ne font pas là les feules caufes des droits feigneuriaux ^ 
Toici comment s'en explique M. de Montefquieu : ce les fiefs 
partant aux enfants dû poflefleur , les feigntfurs perdoient 
la liberté d'en difpofcr ; & pour s*ch dédommager , ils éta- 
blirent un droit qu'on appelle le droit de rachat » 

ce Bientôt les fiefs purent être trànfpôrtés aux étrangers, 
comme un bien patrimonial $ cela fit naître le droit de lods 
& ventes , établi dans prefqiie fôiit le royaume. Ces droits 
furent d'abocd arbitraires â mais quand la pratique d'accoc- 



4ilroits par d'autres aufll utiles, éc nôti moins 
onéreux j de là le relief , le rachat , les Ibd^ 



der les permiffions devint générale , on les 6xa dans chaque 
contrée. » 

Ces droits furent donc au (fi le prix de l'hérédité , fie de Iji 
faculté de trànfpprter les biens féodaux* 

Les VaflTaux des terres de St. Claude ont fait un tabîeàu 
frappant de lorigine des fervitudes auxquelles ils font fou- 
rmis. Voici comment ils s'en font expliqués dans la requête 
imprimée qu iI#ont préfentée au roi. 

ce Les droite de fervitudes ù\i de main-niorté Ce (ont 
,*> formés .de plus d'une manière. La violence des anciens 
d> fèigneurs de fiefs , la tHifere des colons , Tafcendant des 
4t moines , la dévotion trop peu éclairée des fidèles oqc 
Â> établi entre les fujets du rojaume cette diiltfrence prpdi- 
*9 gieufe qui révolte l'humanité, 6c que la faine politique 
.* réprouve. Ici , c'étoit un.bri^^nd couvert d'acier, qui» 
^ê» après atoir dérobé une proviBce,^& traité du pardon de^ 
.99 Ces crimes avec le pribce qu'il a,voit bravé , cmmenoit une 
^ multitude d'hOmmes Se de femmes arrachée de leurs 
« foyers , & les forçoit de cultiver les environs du château* 
M fort dans lequel il alloit receler fts rapines. Là , c'étoit 
93 une bourgade , «ne ville > une contrée qu'un vainqueur 
Si furieut ravageoit par le fer «Se les flammes , & dont les 
19 habitants ne rachetoient leurs vies q^i'en fubiffant l'igno- 
9» minie de Tefclavage^ L'hiiloire du quinzième fiecle foux- 
j9a nit encore des exemples frappants de ces conventions 
t» cruelles s quelquefois des p^yfans > foibles Ôc menacés p^ 
M un feigneur, fe déclaroient les mortaillables d'un autre 
»> feigneur , afin qu'il protégeât leurs vies & lears poiTef- 
d> fions co^ue les perfécutioas qu'ils regardoienc comn;ie 
9» inévitables $ d'autres. en$n, dans le délire de la piété , 
» alloient faire , eop;e les piains 4çs moines ou des çcclifr 

B % 
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& ventes, qui s'introduifirent bientôt dans Ic$ 
domaines du roi (/). 

Sans doute la nation pouvoît alors rédamer 
contre ces abus , & demander la profcription 
de toute direâe , qui n'auroit pas eu pour titre 
une conceflîon primitive j elle auroit pu fe ré- 
crier contre ces inféodations formées par une 



9» fîafliques , rabdicâtion de leurs propriétés Se de leurs 
M droits civils j ils fupplioient un laint , dcftt ils briguoienc 
33 l'appui , de vouloir bien agréer en échange de fcs faveurs , 
OT le facrifice de leur liberté. Les moines qui exerçoient les 
» droits du fàint , recevoient rofftandc en cérémonie y ils 
» en confîgnoient l'hiftoire dans un aâ:e qui fe confervoit 
0» à jamais dans leurs archives. >> 

M. de Glatigny , dans fa differtation fur la fervîtude , de 
ton abolition en France , pag. j j i , parle du nombre pro- 
digieux de ferfs qui appartenoient aux eccléfiafliques 5 il 
rapporte la cérémonie du dévouement de ces malheureux 
imbécilles r « elle fe faifbit , dit -il , dans l'églife 5 le profé- 
03 lyte s'approchoit de l'autel ; il y plaçoit dévotement les 
99 mains , y couchoit fa tête , & , dans cette fituation , pro- 
M nonçoit la formule de fa profeffion j il déclaroit qu'il 
33 ofFroit à Dieu , à la faince Trinité , & aux faints patrons 
33 de réglife , fçs biens & fa perfonne ; qu'il s'cngageoit de 
» les fervir comme efclave pendant tout le temps de fa vie. 
33 Les plus zélés s'entouroient le cou d une corde , pour 
93 exprimer le facrifice entier qu^ils faifoient de leurs biens 
33 & de leurs vies. » 

(/) Les rois en ufcrent dans leurs domaines à peu près 
comme les feigneurs , en y établiflant des droits particuliers 
auxquels ces fu jets avoient été obligés de fe foumettre. Voyez 
les mémoires fur les impofitions 9c droits , to^ 1 , pag. yij. 



tradition fiôîve de la part d'un particulier, 8c 
par la reftitution à titre de fief de la part du 
feigneur , & il ne feroit refté aux feigneurs par- 
ticuliers qu'un domaine direft , un cens , une 
redevance fur les feules terres qu'ils auroienc 
originairement concédées : mais cette profcrip- 
tion n'a pas été faite , les direâes exiftent , 
les coutumes les ont confacrées, Sc des maximes 
générales , dans plufieurs pays , ont étendu leur 
empire , 6c empêchent que rien ne puiffe s'y 
fouftraire. 

Tel eft , Meflîeurs , le fommaire de l'hiftoire 
du droit féodal fous lequel vous gémiffez ^ il 
eft né dans les camps , il s'eft développé dans 
l'anarchie, il s'eft affermi par la tyrannie, ôc 
il a fait taire les loix 8c l'autorité légitime qu'il 
avoit ufurpée. Vous réclamez la liberté primitive 
des fonds i mais cette direfte qui vous grève 
étant paiTée dans le commerce par l'adoption 
qu'en ont fait les loix , elle eft devenue la pro- 
priété des feigneurs : vous fentez & reconnoiffez 
la néceilité de Tindemnifer, s'ils veulent bien 
renoncer (g). 

Avant que d'examiner comment on liquideroic 



(g) L'auteur n*a fait qu*un fommaire fi refferré cjc Tori* 
gine des fîcfs & des droits féodaux , qu'il paroît indifpen- 
fa'ble de renvoyer le kdeur aux livres 30 & 31 de TEfprit 
des Loix , où cette matière cfl traitée d'une manière égale- 
ment fanante & lumincuft. 



leurs intérêts , voyons quel intérêt Tétat aurott i 
cette opération , & fi elle feroit poflîble pour les 
mouvances du domaine. . 

La profpérrté des états eft , en raifo» de la 
liberté des perfopnes , des chofes Sc des aâions ; 
ces trois genres de liberté rejettent Tefclavage deà 
perfonnes , les différentes fervitudes établies fur 
le5 fonds par le droit- féodal , & les obftaclès . 
qu'apportent au cortimçrce les privilèges de vente 
& de fabrication , 5c cnfuite les péages, douanes 
& prohibitions. 

Nous ne dirons rien de la liberté du commerce , 
qui eft celle des aâions : le miniftre éclairé, qvti 
le protège, lui aflurera tous les avantages qui pour- 
ront le faire profpéref, 

L'efclavage des perfonàes fît régner avec lui 
l'ignorance ^ il bannit les arts , rendit la nature 
fauvage , 8c plongea la France dan^ le chaos , 
d'où elle n'a commencé à fortir qu'à l'époque 
des affranchiffements : les affranchineoients ont 
créé les villes , les citoyens , les arts , les 
lettres & les bonnes loix j les fuccès des pre- 
miers en déterminèrent d'autres , imités par les 
feîgneurs , & bientôt libre Si François fuirent 
fynonymcs. 

Le trbifieme genre de fervitude fubfifte encore 
fur les fonds qui font d'autant moins utiles à 
l'état 8c aux particuliers, que la poffeffion en eft 
plus grevée j on peut même aflurer que la liberté 
des fonds produiroit des avantages auflî confî-^^ 
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dérabUs qu*en a produit celle des perfoôoes dont 

TafFranchilIement a fait une û heureufe réro- 

lution. 

Les droits féodaux , pour de médiocres pro- 
duits , préfentent mille embarras 8c difficultés ^ 
tant au feigneur qu'au vafTaL 

Le vaflal eft aflujetti, fuivant la qualité du 
fonds 9 i des foi & hommage j aveux 8c dé- 
nombrements , reconnoiifance au terrier, au 
cens , aux corvées , aux lods Sc ventes , au 
relief, à la bannalité , à Taffiftance aux plaids ^ 
aux amendes , à la faiHe féodale , Sec. &c. La 
plupart de ces droits font d'un très-petit produit 
pour le feigneur^ plufîeurs n'en apportent aucun, 
& font néanmoins une charge confîdérable au 
vaflal. > 

Le feigneur, pour recueillir &C exercer ces 
droits , eft obligé à des frais coniidérables ; il lui 
faut ^es archives , des terriers immenfement coû- 
teux à former Sc à renouveller , des rôles , des 
receveurs , des colleâeurs , des fergents , & des 
comptes très-étendus ^ tantôt le droit , la quo- 
tité , ou la manière de le payer , font conteités ; 
tantôt la mouvance eft prétendue par d'autres 
fcigneurs ; les énormes procès , qu'engendrent les 
conteftations , paffant de père en fils , dévorent 
les feigneurs, les vaflaux, & les terres où ils ft 
font élevés. 

: Les rois donnèrent les premiers l'exemple d^ 
l'affi-anchiflement des perfonnes j ils élevèrent fous 

B 4 
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réteatard de la liberté cette famille d'enfants, 
leurs fujets , qui payèrent de leur fidèle amour, 
& cent fois de leur fang , le bienfait de la li- 
berté. Bientôt la nation , auparavant celle du 
/ervage , fut celle de la liberté , de Thonneur , 
de la gloire & des arts, & le droit honteux de 
propriété fur les hommes fut changé en protec- 
tion de la part du fouverain , 8c la fervitude ea 
hommage du cœur de la part des fujets. 

Il refte un avantage égal à recueillir par l'af- 
franchiifement des fonds. Quel roi & quels mi- 
niftres eurent plus de droit que ceux qui nous 
gouvernent , de fiaire cette glorieufe moiflbn ? 
Sa majesté peut en donner Texemple dans fes 
domaines, exemple qui fera fuivi par les fei- 
gneurs ; elle peut auflî l'ordonner généralement , 
en réglant l'indemnité due aux feigneurs , ceux- 
ci peuvent faire cet aiFranchiflement du con- 
fentement du roi, confentcment que nous regar- 
dons comme affuré. 

Voyons fi l'inaliénabilité du domaine peut faire 
un obftacle invincible à cette opération , qui ce- 
pendant réunit les avantages politiques & ceux 
des particuliers. 

Une fimple obfervation femble devoir écarter 
robjedion. La fervitude perfonnelle étoit auffi un 
tiroit du domaine ; il a cependant été aliéné fans 
réclamation : il en feroit de même de l'établifTe- 
inent du franc-alleu univerfel fous 'le domaine ; 
d'ailleurs, les vaiTaux fe rédimeroient de tou» 



cens 8c fervitudes , moyennant le capital au de^ 
nier 30 ou 40 , & les fommes reçues pour cette 
libération feroient employées à l'acquifition de 
forêts & autres fonds , par forme de remplace- 
ment wQur le domaine, ou à Tacquittement des 
charges les plus onéreufes de Tétat. Il ne s'y ren- 
conireroit donc aucune des raifons qui ont dé- 
terminé la révocation des différentes aliénations 
des domaines ; favoir , qu'ils ont été donnés pour 
un prix au deflbus de leur valeur 5 que le prix 
n'a pas été réellement délivré ; que les fommes 
n'ont point tourné au profit de l'état. 

Il eft également aifé de détruire , par le prin- 
cipe , le fantôme de l'inaliénabilité. Le do-> 
maine n'avoit ce caraâere qu'en faveur de la na- 
tion au profit de laquelle il étoit établi , 8c par 
fon utilité Sc fuffifance aux dépenfes publiques j 
il a perdu ce caraâere en tombant dans un état 
tel, que le revenu fe réduit prefqu'à rien, Sc qu'il 
eft impoffible ni de le rétablir , parce qu'une ré- 
formation tourneroit en vexation fur tous les vaf- 
faux , ni de garantir ce revenu des ufurpations : 
il y auroit plus de dépenfes que de pro- 
duits , parce que les Inféodations & les fon- 
dations l'ont dénaturé , & rendu la rentrée im- 
poffible. 

La maxime de l'inaliénabilité a paru fans con- 
liftance à l'auteur des confidérations fur Vinalié' 
nabilité du domaine ^ qui viennent d'être imprimées 
diez U'Jay. Quelque fuffifant que ibit cet ou- 
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rrage pour étaWîr le droit qu'a le roi d'aliénée 
le domaine , je crois devoir ajouter quelques ré^ 
jflexions à ce qu'en a dit l'auteur, Sc mettre fous 
vos yeux celles de l'éditeur du traité du do-' 
maine. 

Autrefois, je le répète, le domaine fuffifoît 
aux dépenfes royales Se publiques ; mais étant au* 
jourd'hui fi difproportionné avec les charges de 
l'état , il a perdu la faveur religieufe qu'il méri* 
toit , & fa dénomination de facré : il l'étoil fans 
doute , lorfqu'il écartoit du peuple tous les impôts , 
les aides , les gabelles , &c. 

Mais comment le domaine eft-il ainfî tombé 

Vans l'épuifement & l'inutilité ? Cette 4jueA 

tion n'eft pas de pure curiofité , parce que la 

réponfe convaincra de rimpofTibiliié de le ré-^ 

tablir. 

I®. Le domaine a été expofé aux diflîpa-»' 
tions , aux ufurpations , aux inféodations , deve^ 
sues héréditaires : les fondations Sc les afFran^ 
chiffements le diminuèrent aufll confidérable* 
ment. 

2®. Les dépenfes de l'état ont beaucoup aug-» 
mente par le changement de l'adminiftration : 
par exemple , la difpenfe du fervice militaire ^ 
accordée aux poflefleurs des fiefs devenus hé- 
féditaires , a mis la guerre au compte du roi; 
il a payé les vaflaux pour faire un fervicis 
qu'ils dévoient à raifon des fiefs qu'ils pofle- 
doient ; de forte qu'ils derment le fief fans 
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devoir, & font payés pour faire le devoir du 

fief : voilà certainement la plus forte aliéna- 
tion des droits du domaine , depuis l'héré** 
dite des fiefs , contre laquelle perfotine n'a ré- 
clamé. 

3^. Les rois ayant recouvré toute leur auto- 
rité, ont été chargés d'une police vafte, tant 
en adminiftration qu'en jurifdiâion ^ nouvelle 
dépenfe , précédemment inconnue. La dépenfe 
de radttiiniftration de la judice s'eft augmentée 
comme les difficultés réfultantes du nouveau 
genre de propriétés introduites par le droit féo» 
dal : il fuffit d'ouvrir les jurifcônfultcs & les 
coutumes , pour voir que les conteftations Si 
les diicuflions , fur cette matière , ont fait plus 
de moitié des embarras de la fociété , des occu^ 
pations métaphyfiques du barreau , des médita- 
tions 8c jugements des tribunaux, 5c par confé* 
^uent des frais d'adminiftration. 

4®. D'autres genres nouveaux de dépenfe ont 
été lef armées perpétuelles , les ambaffades per- 
manentes , les guerres fréquentes Sc malheureu- 
fes , ôcc. &c. 

S^. Les circonftances critiques des guerres ont 
occafioné beaucoup d'aliénations. 

Tant d'augmentations de dépenfes , tant de 
diminutions da fonds 8c de la recette dévoient 
laifler , comme elles l'ont laifTé en effet , lé 
domaine infiniment au deiTous de fon objet ^ 
qui étoit de fuffire aux charges de l'état. 
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Dans Pétat aâuel des chofes , le domaine né 
forme plus la centième partie des befoins & des 
revenus du gouvernement. Le domaine eft donc 
devenu un nom fans réalité , puifqu'il eft égale- 
ment épuifé & infuffifant 5 il ne doit donc tenir, 
dans l'ordre légiflatif Sc politique , qu'une place 
égale à fon utilité , qui eft la mefure , la feule 
exaâe des chofes. Les loîx ne font pas plus 
immuables que leur objet. Le domaine eft en- 
tièrement changé , il a perdu fon utilité j il n'eft 
donc plus inaliénable. II étoit la fauvegarde 
des peuples , en les garantiflant des impôts 
dont il ne peut plus les défendre ^ fes droits 
de direâes & de mouvances font le fléau des 
vaiïaux ; les principes d'inaliénabilité 8c d'im- 
prefcriptibilité les défefperent : les vaflaux doi- 
vent donc être admis à racheter ces fervitudes. 
La convention fociale , qui avoit uni une dot 
en fonds à la couronne, tombe d'elle-même à 
cet égard , parce qu'elle n'eft plus foutenue 
par le fufFrage & par les vœux des peuples. 
Le roi eft l'organe Se la voix de la fociété j 
il peut déclarer le changement du vœu de la 
fociété , qui tirera un plus grand parti de la 
dot de la couronne ^ en en. faifant une nou- 
velle difpofition. L'éditeur du traité du domaine 
a fenti ces conféqucnces j il s'en eft expliqué 
avec l'élégance & la fagacité qui lui font pro- 
pres , tome 3 , pag. 366 , en note. 

c( La nature feule fait des loix que la puifTance 



humaine doit refpefter , parce qu'elle fe brîfêni 
contre ces loix plutôt que de les brifer. Les 
hommes cherchent ce qui n'eft pas, s'ils cher- 
chent à donner à leurs ouvrages la Habilité ôC 
Timmutabilité. Ainfi il eft bien aifé de dire , 
fuivant les loix du royaume , le prince ne peut 
pas aliéner le domaine de la couronne. Mais 
ces loix du royaume même , la fociété peut 
les changer , ôc le prince eft l'organe ôC la 
voix de la fociété j & ce qu'il dit avec l'appa- 
reil Se la folemnité de la légiflation , eft la pa- 
role de la fociété. Donc ce qu'il lui enlevé y 
fous un point de vue , retourne à lui fous un 
autre ^ Se toute la force de cette. loi fonda- 
mentale fe réduit à prefcrire , comme effen- 
tielle , une forme qui doit caraâérifer l'opéra- 
tion d'une puiflance plus pleine Sc plus étendue* 
Nous ne parlons point ici de la forme de la 
légiflation j mais mettons-y le plus grand ap- 
pareil. Qui doute que la nation , aflemblée avec 
fon prince à la tête , ne pût , aflîgnant d'ail- 
leurs des fonds pour les dépenfes publiques, 
ordonner la vente irrévocable de tous les do- 
maines unis à la couronne ? Ce qu'on peut re- 
trancher de cet appareil , fans changer la na- 
ture de la queftion , eft la matière d'une autre 
difcuffion que nous ne croyons pas devoir pla- 
cer ici , d'autant plus qu'elle comprendroit le 
droit public de la France tout entier. Il fuffic 
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d*une hypothefe pour donner uii exemple & me-» ' 

furer la poflîbilité. » 

« Non que nous ne donnions pas à la nature 
fon fufFrage dans cette matière ^ c'eft là nature , 
par exemple, qui attache à la puiflance publique 
les droits qui forment fon effcnce* Ainfi il cft 
de l'effence de la puiffance publique de ne re- 
connoître , dans l'étendue du royaume, aucun 
miniftere qui ne lui foit fubordonné. Voilà Tua 
des fleuroBs qui forment la couronne. Voilà I9 
cas où la nation , aflemblée avec fon prince g 
décideroit inutilement le contraire. Il n'en réful- 
teroit que Tillufion d'un moment , auquel le mo- 
ment fuivaat ôteroit déjà quelque chofe , & que 
le temps feul altéreroit de degré en degré , 6C 
■détruiroit enfin. On pourroit même en uouver 
la preuve , par l'expérience , dans l'hiftoire de9 
dominations , foit corporelles , foit eccléfiafti- 
ques 9 qui jadis défiguroient la face de ce royaume* 
Voilà donc un domaine véritablement inaliéna- 
ble , 8c qui, en effet, ne fera jamais aliéné d'une 
manière efficace. Mais des terres attachées à U 
couronne n'y font attachées que par une diftri- 
bution faite entre le prince Se (es fujets i diftri- 
bution peut-être originairement mal faite , peut- 
être bien faite dans foh temps, mais qui, n'ayant 
point été changée fuivant les différentes révolu- 
tions des mœurs , n'a plus aucune erpece d'ana- 
logie avec les mœurs aâuelles. Cela pofé> l'ia- 
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térêt de Tétat cft qu'elle foit changée Tous Ie« 
obftacles que Ton élèvera pour rendre ce chan- 
gement in^poffible , feront donc des machines 
dreflees contre l'état lui-même , dont TefFet eft 
de l'empêcher de parvenir 'à une utile réforma- 
tion qui puiiTe lui procurer une vigueur 8c une 
&nté parfaite. » 

« Mais , dira-t-on, il vaut mieux encore fuivre 
les erreurs dans lefquelles nos ancêtres nous ont 
placés , que donner une ouverture à la puiffance 
arbitraire , fie livrer toute chofe au hafard. i^. Cec 
argument n'a point lieu, fi des raifons de nécef- 
fité exigent l'aliénation des domaines \ en y ré- 
7>ondroit que l'une 8c l'autre branches de cette 
alternative conduiroient au même terme , Se par 
conféquent la balance feroit aflez égale, .Se ce 
*fèroit offrir à l'état , condamné à périr , le tidhoix 
de ion fupplice. i^. La puifTance arbitraire Se le 
hafard ne font point de l'effence d'un projet de 
Téformation , par lequel on feroit dans le cas de 
«corriger les erreurs d'une ancienne conftitution. 
11 n'eft point vrai que la deftruâion des loix an- 
ciennes , pour en fubftituer de nouvelles, foit 
^ne ouvertiire donnée à la puiOance arbitraire. 
Au contraire 9 l'obfcurité des loix anciennes, la 
oiéceflité des circonftances nouvelles , qui , tous 
les jburs , nous contraignent d'admettre des limi- 
'tàtio^ns, des exceptions, des dérogations à ces 
'loix ancjeanes , ou , ce qui «ft ^encore pis , ^'ia- 
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tenrertir la dirpofition de la loi en en renTeriâiir 
les termes , donnent beaucoup plus d*ouvenares 
à la puiHance arbitraire , que de nouvelles con- 
ventions authentiquement fcellées. Il ne s*agir pas 
de détruire fans réédifier j au contraire , i| n^ 
faut pas ôter une pierre de l'ancien édifice , fans 
avoir derrière un nouvel édifice , tout élevé £c 
éprouvé autant que la feiblefle humaine peut 
éprouver , & fous la réferve des nouvelles lu* 
mieres, que l'expérience feule peut donner, donc 
on fe mettra à portée de profiter, en donnant à 
la machine un certain efpace pour le jeu des 
différents reflbrts. » 

<( Le réfultat de ceci eft qu'il y a certaine* 
ment un domaine facré, inaliénable, imprefcrip* 
tibie , & que nulle force humaine ne peut féparer 
de la couronne : c'eft tout ce qui eft compris 
dans l'idée de cette couronne , comme étaoi: 
attaché à cette idée par la raifon même. » 

ce Enfuite il y a un domaine qu'une conven* 
tion folemnelle , écrite dans les loix du royaume , 
a uni & incorporé à la couronne par une fiâion 
qui , en imitant la nature , renferme encore ce 
domaine fous l'idée de la couronne. Mais une 
convention forme ce lien , dc une convention 
peut être rétraâée par une convention contraire, 
fi de nouvelles circonftances font naître- un in- 
térêt contraire. Mais tant que la conventioa fub- 
fifte , elle eft digne de refpcâ ; de là l'explication 
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dés différents monuments de notre jurifpriidericd 
dans cette matière, qui, dun côté, rapproché 
tous les jours , 8c fait rentrer , dans les mains 
du prince , des droits régaliens qui n'en dévoient! 
jamais fortir , & qui ne peuvent être entre les 
mains des feigneurs , ou temporels j ou ecclé- 
fiaftiques ; de manière que ^ quelques titres qu'ils 
puiffent rapporter , ces titres ne feront jamais 
que des monuments d'ignorance & d'erreur^ qui^ 
d'un autre côté, regardant comme utiles à la 
couronne les terres dont on a compté pendant 
dix ans à la chambre des comptes , jugent qu'elles 
font hors du commerce des hommes , qui , ea 
même temps ^ commercent tous les jours là pof- 
feffion des citoyens fur des héritages particu- 
liers , quoiqu'on voie , dans les hiftoires des temps 
pafles , que ces héritages ont été démembrés de 
la couronne. De là l'explication de tant da fages 
Remontrances ^ par lefquelles les fidèles fervi- 
teurs du roi lui ont toujours témoigné leurs alar-^ 
tnes , Se lui ont réfifté en face lorfqu'ils l'ont vu y 
fuivant des confeits mal affurés, détruire fans 
réédifier , & mettre hors de fes mains ^ fans rem- 
plir par d'autres objets le vuide qui s'y trouvoit. 
De là l'obfervauon que les opérations qui met^ 
toicnt entre les mains du prince une repréfenta- 
tion de l'oèjet aliéné , ont trouvé une réfiftance 
d'autant moindre $ que la repréfentation étoic 
plus par&ice : ainiî l'échange a'^ jamais été 
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contredit en lui-même ; il a été ieùfeméitt 
foumis à toutes les épreuves qui pouvoient affu- 
rer que le titre d'échange étoit fidek , ^ ne di- 
minuoît point la conCftance du domaine. Après 
réchange , les afcenfements y en mettant le moin" 
dre taux poflîble aux deniers d'entrées , ont paru 
une manière de procurer au prince Futilité de la 
terre , en le déchargeant des foins & des dé- 
penfes de l'exploitation. Les inféodations jadis, 
mettoient entre les mains du feigneur, par le 
fervice du vaffal, une repréfentation de l'héri-» 
tage. Aâuellenjent ce fervice n'eft nullement 
intéreffant, ôc n'offre au prince que ce qu'il a 
d'ailleurs droit d'exiger en vertu d'un titre fupé*:^ 
rieur. Auffi font-elles à peu près tombées en dé-? 
fuétudes. Les ventes enfin font regardées comme 
impoifibles Sc de plein droit , converties en en-* 
gagements. Tel eft l'état aftuel. » 

c< Mais l'état poffible a une autre étendue. Sx 
on étoit dans le cas de croire que cette conven- 
tion , par laquelle on met au nombre des droits 
effentiels de la couronne j des objets auxquels la 
nature n'attachoit pas cette qualité , contient au 
fond plus d'inconvénients que d'utilité j alors 
non-feulement on pourroit , mais il faudroit s'em- 
prefler de la réfilicr. Heureufement cette con- 
vention eft entre une autre partie & elle-même : 
il n'y a pas deux parties différentes ^ car la diffé- 
rence des parties confiile dans celle des droits 
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èc des intérêts , & il n'y a certainement ici qu'urî 
intérêt commun, & au prince, & au peuple. Là 
queftion de fait , de favoir s'il n'y a pas plus d'in- 
convénients dans la féqueftratîon des fonds uni^ 
au domaine de la couronne , que d'utilité ^ nous 
ne la traitons pas comme étant hors de notre 
matière. Bien des gens croiront qu'elle fe réfout 
par un calcul aflei (impie. Il eft bien certain que 
les fonds ne produifent pas ce qu'ils produiroient 
à un citoyen qui ne feroit pas obligé de mettre 
autant de degrés intermédiaires entre le proprié- 
taire 8c le cultivateur; Or , le profit de ces degrés 
intermédiaires rie deVroit-il pas être la matière 
<l'un commerce libre , plutôt que la matière des! 
gratifications du prince ? Maïs il ne faut recher- 
cher cela que dans le fyftême général des finan- 
ces ; par conféquerit nous nous impofons filence 
à ce fujet. » •^ 

« On he pouvait réfoudré d une manière plus 
tîftorîeufe la queftion de l'inaliénabilité du do- 
inainc 5 la décîfion de l'auteur cité n'excepte rien J 
nous n'attaquons ici que les droits de direâe & 
leurs inconvénients j rien n'empêche que le roi 
ne poffede des fonds d'une facile exploitation : 
en tout cas , c'eft à î'admîniftratîon d'apprécier 
ce qui convient à l'état 3 ce n'efl; pas là notre 
objet.» 

L'auteur des confidérations fur l'inaliénabilité 
du domaine, propofe d'aliéner iè domaine par 
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înféodarion pour cent ans , dans refpérancé ig 
favorifer Tagriculture , de diminuer les frais d'ad- 
miniftratian , & de procurer des terriers. L'exé- 
cution de ce projet ne pareroit à aucun incon- 
vénient 'y il laifle toutes les difficultés qui font la 
fuite des loix féodales , Sc des droits Sc proprié- 
tés qui s'entre-pénetrent réciproquement. Cette 
opération reflemblant, fauf la durée déterminée , 
à toutes les aliénations faites & révoquées tant 
de fois , toujours aflurées perpétuelles , & toti- 
jours détruites y n'infpireroit aucune confiance: 
ea raliénant de cette façon , le roi tireroit peu 
d'avantage de fon domaine ; perfonne ne vou^^ 
droit donner des deniers d'entrée de quelque 
confidération y ni faire des dépenfes de quelque 
conféquence pour améliorer les fonds ^ chaque 
engagifte fe croiroit expofé aux révocations ^ 
taxes d'augmentation 8c de fupplément de finance ^ 
dont les exemples font fi multipliés. 

/Le domaine confifte principalement en cens^ 
rentes Sc cafuels féodaux : les acquéreurs les 
perdroient & confondroient dans leurs fiefs. Bien- 
tôt le roi feroit dans l'impoflîbilité d'exercer la 
rentrée à l'expiration de Tinféodation , Se même 
d'en faire payer les rentes. On viendroit à bout 
de faire difparoître les objets. Ce moyen de dif-. 
pofer du domaine doit être rejeté, puifqu'il le per- 
droit inutilement pour le roi Sc pour les peuples 
•qui relieroient daos les liens de la féodalité. 
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Le roî ne peut tirer un meilleur parti de cet 

cens j rentes &c devoirs , qu'en admettant les 
^affaux à les racheter , & en les confacrant , 
par cette voie , à la liberté. On anéantiroit ces 
droits de la n^aniere qu'ont été anéantis les de- 
voirs de fèrvice militaire , & Tefclavage des per- 
fonnes ; chaque fonds étant affranchi en par- 
ticulier , moyennant un prix , il deviendrok 
impoffible de récompenfer un corps de mou- 
vance ; la mouvance feroit perdue fans retour ; 
il n'exifteroit plus aucun corps de fief que l'on 
puifTe être tenté de reiTufciter; raf&anchifTement 
faifant des progrès , il n'y auroit plus de moy^n 
vde reconnoicre ce qui fut mouvance du do- 
maine, pas plus qu'on pourroit aujourd'hui re- 
trouver les defcendants de Tes anciens efclaves. 
-Cette opération obtiendroit une entière .con- 
fiance , Se ièroit accueillie comme Tout été celles 
des afFranchifTements des perfonnes j les vaiTaux 
ce pourroient jamais être inquiétés ^ ni même ea 
concevoir la crainte.. 

Le roi a beureufement ce moyen de dé^ 
terminer doucement rabolitk>o du droit féo- 
dal : SA MAJESTÉ ne peut mieux faire que d'en 
nfer. 

L'opération feroit très-fimple j le roi permet- 
troit à tous fes vaiTaux de racheter toutes ren- 
tes , devoirs & fefvitudes féodales. Celles qui 
ibnc dues en argent , ou en denrées^ ou en fer- 
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f^îces qui ont une valeur, telles que les corvées , 
/eroient rachetées moyennant le capital au denier 
trente ou quarante ^ Tobligation de la foi-hom- 
mage feroit rachetée moyennant un prix, pro- 
portionné à la dignité dii fief. Je me perfuade 
que le roi accorderoit une compofition plus 
douce que les autres feigneurs , tant ponr 
accélérer l'opération, que pour empêcher {e$ 
vafTaux de porter leur mpuvance à d'autres fei- 
gneurs. 

Au moyen de ce rachat , tous les héytages , 
relevants du domaine, feroient & demeure- 
roient à jamais francs 5c libres comme les per- 
fonnes mêmes des François, &C feroient poiTédé^ 
optimo jure. 

Les propriétaires demeureroiem néanmoins 
libres de racheter ou non leurs fervitudes ; 
mais leurs héritiers ou acquéreurs feroient obli- 
gés de les racheter avant d'entrer en pot 
feflîon. Après la révolution des ventes & des 
fuccefHons , le domaine n'auroit plus que des 
yaflaux entièrement libres -, cette liberté deç 
perfonnes Se diss fonds conftitueroit fon c^- 
.raâere. 

Le roi recueilleroit des avantages cpnfidéra» 
blcs de cette opération •, tous les vafTaux ufurpés 
& paffés fous d'autres feigneuries , viendroient 
d'eux-mêmes apporter les titres de ieur dépen- 
jdance , offrir le prix de leur hberté , 8c fç 



Tàtrgef fous lé domaine qui recouvreroît , fans 
frais , tous les vaffaux , & le prix de fes mou- 
vances ufurpées. Sa majefté retireroît aînfi des 
fommes confidérables , qui pourroient être em- 
ployées à Tacquittement des dettes les plus oné- 
reufes de Tétat. 

Les vaffaux feroîent délivrés de toutes les 
peines , pertes de temps , vexations , procès 
que leur attirent des droits douteux autant que 
minutieux : plus de voyages aux recettes , pluii 
d'amendes ni de faifies féodales , plus de ter- 
riers , plus de recherches des anciens cens tt 
charges , plus de ces formalités coûteufes dé 
foi 9 û inutiles envers un roi qui auroit tout 
rendu libre : la liberté adoreroit fon auteur , 
& rindépendance feroit l'hommage perpétuel , 8C 
lé premier titre de vaffalité. Les lods & le 
relief, les dîmes & les champarts ne pren* 
droient plus une partie du prix & des produits 
des fonds , 8c ne feroient plus un obftacle aux 
améliorations. 

Les vaffaux du domaine ne feroient plus fujets 
à l'enfaifinement ^ formalité coûteufe, due à châ* 
que mutation de toute nature , Sc qui s^exige pat 
voie de contrainte (ft). 



{^h) L'enfaifinement a été introduit par quelques cou- 
tumes , & à ktt' imitatioj , il a été. établi , par édit de dé^ 
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Les propriétaires iroient habiter les campar 
jgnes , où ils pourroient fe glorifier de rindépcn» 
ilapçe la plus flatteufe j leur préfence embelli-^ 
roir, améliorcroit & ennpbliroit la culture, qui 
/emble attendra ce pouveau fecours pour arriver 
à fa perfeftion. 

Ces vérités vous font fçnfibles comme à, moi ; 
je ne vous les rappelle que pour vous mieux con^ 
vaincre que les efpérances , dont je vous entrer 
liens , font puiflamment fondées. 

Bientôt les vaffaux des autres fçigneurs fe pro^ 
cureroient les mêmes avantages que sa majesté 
suroît accordés aux vaffaux de ks domaines, JuC- 
qu'à préfent les feigneurs ont été dupes de Thar 
l^itude 5 il çft difficile de çonçevpir cpntiment il* 



ccmbrc ryoi , pour la confcrration des mpuyances du do» 
fnaine. De cet établiflcment il n'eft réfiilté encore de cer, 
|ain , que beaucoup de procès , des frais confidéçables pouç 
les va/Taux , peu d'utilité pour les officiers ch^gés de cette 
formalité , & nul avantage connu pour le domaine. Les 
droits de cette formalité font pour les biens de valeur 

de ICO livres, & au deflbus. * i liv. lo f; 

• De 500 livres, jufqu'à 5000 livres. . , 4 10 

De 5000 livres, jufquà loooo livres. . . 51 
Pour ceux nu de (Tus de loooo livres. . .30 
L'enfaiiîiiement dogit être fait à chaque mutation ; ce 
droit eft donc une charge fenfible aux va(îaux des domaines 
du roi , dont ils fe trouveroient foulages par TaboUtion dcsf 
mouvances & direâes. 
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oot négligé de convertir leurs direÔes en pro» 
prières foncières. 

Il n'y a pas de vafTaux qui ne rachetaffent au 
denier cinquante du foixante , & même plus 
chèrement , tous les cens , furcens , cor^ 
vées , &c, (i), les droits de lods , de relief, 



(i) Uh des vafTaux à qui Ton répond , fatigué des cens 8c 
rentes , des amendes qui en réfultent quand le paiement 
n'en çd pa$ faiç à jour nommé , pria le feigneur d'un de fes 
héritages de l'admettre au rachat de la rente j il y a con* 
fenti : mais ce vaflal a bien été puni de ne pas faroir foufFrir 
les rentes. Le fermier-général a dit que la rente étoit fei- 
gneuriale , & par conféquent noble j qu'étant réunie à Thé* 
fitage , l'héritage devenoit noble aulfi : fur ces principes , il 
a été condamné au franc-fief , qu'il a fallu payer. Lors de 
l'affranchifTement , on remédieroic fans doute à cet incon- 
vénient ; ne pourroit-on pas dés ce moment reftreindrc le 
droit de franc-fief à la rente ? Ce dcfir paroît bien jufte. 
: La révolution du fyfléme féodal n'ayant pas fuivi celle 
des mœurs , il a dû en réfulter une infinité d'inconféquences. 
En voici encore une fur le franc-fief : les fiefs étoient def- 
tinés à ceux qui faifoient le fèrvice militaire > le feul fait de 
ce fervice conftituoic la noble^e ; celui qui portoit les armes 
pouvoit donc pofleder le fief. Aujourd'hui il n'en cft pas de 
même j un militaire qui n'eft pas né noble , eft obligé de 
payer le franc- fief , jufqu'à ce qu'il ait atteint le grade gé- 
néral qui tient lieu d'ennobliiTement y de forte que , quoi- 
qu'il foit militaire , il fublc la taxe impofée dans le prin- 
cipe , fur ceux qui ne portoient pas les armes > & depuis 
>e jetée fur les perfonnes qui ne pzouyoient pas une origine 
ppble , c*eft-à-dire, milit^rc. 
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de champart Ce rachéceroient auiïi' atanta'geu(e<^ 
ment , les bannalités plus chèrement encore ^ 
ainii un feigneur retireroit de la vente de ces 
droits plus qu'il ne vendroit toute fa terre , en 
y comprenant les domaines Sc les édifices ^ il 
remplaceroiç ces droits par Tacquifition de fonds 
à fa convenance ; il feroit le maître de choifir y 
parce qu*il ne confommeroit le traité d'affran- 
chiHement des fonds d'un ou plufieurs vaiTaux^ 
ou de la généralité, qu'à condition qu'on lui don- 
neroit tels ou tels héritages pour prix de TafFran- 
chifTeinent. 

Cet afFranchiflement fe feroit fur lé pied du 
droit brut , c'eft-^à-dire, tel que le vaffal le paie \ 
tandis que le feigneur ne peut le compter dans 
fes recettes , qu'après les déduâions & frais que 
ces droits èfluient dans les fermes & cueillettes : 
ainfi ces rentes Se devoirs étant rachetés au de^ 
nier foixante , tripleroient Sc au delà les revenus 
<lu feigneur , qui placeroit le capital du rachat 
au denier vingt. Je fuppofe quelques parties de 
cens montant à douze, livres , le feigneur n'en 
tire , dans fa régie ou dans fon bail , que neuf 
livres au plus. Si le feigneur reçoit le rachat de 
ces rentes au denier foixante, il en aura 710 livw 
qui, au denier vingt , lui produiroient 3^ livres , 
qui font quatre fois le net de la rente féodale. L^ 
ibmme de 710 livres, placée en fonds, produiroi( 
le triple du cens. 
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Outre cette augmentation des revenus , les fe& 

gneurs feroient foulages dans la même propor- 
tion des dcpenfes de leur régie & adminiflra- 
jion (fc) ; ils favent tous que les droits réfultants 
^ies fiefs font ceux fur lefquels s'élèvent les plus 
grandes, les plus nombreufes, les plus coûteufes 
& les plus interminables difficultés } que ce font 
ces difficultés qui les mettent dans la néceffitè 
d'avoir un confeil auprès d'eux, des intendants » 
un confeil dans les capitales des provinces oii 
Jes terres font fituées, des régifleurs, des com- 
jniflaires à terriers , des archives immenfes. Tel 
grand feigneur qui a pour quarante mille francs 
Ifle ces dépenfes , les verroit réduites prefque à 



(k) Pour mieux juger rénormité des frais cjui font atta- 
ches à l'exercice du genre de propriété qu'on nomme di- 
|:cde , il faut voir les opérations indiquées dans le traité dês 
terriers , far M. Belami -, VinftruBion pour U difirihution tst 
f Arrangement des archives ; Vinflru£tion pour les feigneurs 
©• leurs gens d'affaires. Combien d'états de mouvances en 
fiefs & en rotures , de pofïèfTeurs de leurs titres , d'extraits , 
de plans géométriques , de regiftres î combien de foins pour 
fuivre les mutations 1 combien de précautions contre le 
féodifte 6c les vafTaux l que de vigilance & <^ue d'inquié* 
tudcs pour ne point altérer ou laiffcr altérer les droits l 
Peut-on appeller un bien , des propriétés Ci exigeantes & fi 
a/fujcttiffantes ? Il n'y a que des procureurs & des commif- 
faires à terriers, qui puiflent confeiller féricufcmcnt de let 
f onfcrver en nature. 
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rîen*, un fermier ou receveur lùî fufBrdît; H âu-^ 
roit plus que doublé fon revenu , rendu la paix à 
fes vaffaUx, répandu le bonheur dans fes terres , 
& en jouiroit lui-même : d'ailleurs , les feigneur» 
ne perdroient rien de l'autorité & des droit* 
honorifiques attachés à la juftice & au patro- 
nage. L'utilité commune des feigneurs & des 
vaflaux doit donc ks rapprocher, & détermi- 
ner l'afFranchilTement dont nous nous entrete- 
nons. 

Les feigneurs d'un nom illuftre , que leur naif- 
fance & leurs vertus appellent aux honneurs 8c 
aux dignités, & qui jouiffent de la première de 
toutes , la confidération Se les refpeâs de leurs 
concitoyens^ j ces maifons dont la gloire eft regar- 
dée comme le bien de la patrie, & leurs grands 
noms comme des monuments qui rappellent fans 
cefie les aâions & les événements qui ont rendu 
le nom François un titre d'orgueil, feroient-ils 
retenus par la crainte de perdre la qualité de fei- 
gneur de telle direâe ? S'il exifte quelque pro- 
priétaire de direâe , qui craigne de perdre cettç 
prétendue décoration , c'eft que c'eft là tout fon 
telief : ce n'eft point de celui-là que nous devons 
attendre l'exemple i il appartient à des feigneurs 
magnanimes de le donner, & de fe difputer cettç 
gloire : la valeur de leurs ancêtres a déterminé 
^e brillants événement? j la générofité de ceux ci 
en détermidera d'heureux ^ leurs noms feront 
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places à côté de ceux des rois qui les premier^ 
affranchirent les perfonnes ^ & la nouvelle épo- 
yque de raffranchiflement des fonds fera égale- 
ment confacrée dans notre hiftoire , avec leurs 
noms Se les éloges dus aux aâions qui afTurent 
le bonheur des peuples , repouflent loin d'eux les 
caufes Se les pccafions de toutes leurs difgraces , 
Se qui établiHent une nouvelle bafe de force Sc 
de prospérité pour la nation. 

De combien d'avantages feroient fuivis ces af- 
franchiffements ! Les particuliers aifés , qui, pouf 
fe fouftraire aux bannalités, corvées Se autres fer- 
vitudes féodales, fe retirent dans les villes qu'ils 
furchargent, Se où ils fe corrompent, revien- 
droient par millions habiter les campagnes ; leur 
induftrie Se leurs dépenfes tourneroient au profit 
de l'agriculture. 

La fanté Se les mœurs y gagneroient égale- 
ment, l'efpece humaine fe régénéreroit. La mul- 
tiplication des droits Se aifujettifTements altère 
la bonne foi par autant de moyens que le re- 
devable eft obligé d'employer de rufes pour s'y 
fouftraire Se les diminuer : de là les caraâeres 
cauteleux , la duplicité , la faufteté. Si les ef- 
forts font inutiles, le fujet tombe dans l'abrutif- 
fement. Tel ett l'état de l'efclave Ruffe Se Po- 
lonois , Se à peu près celui du main-mortable 
Comtois. 

Âinfi tomberoit la miriade des loix féodales , 



tabyrîntke multiplié , comme les cotiturties Si 
leurs droits (/ J , & finiroient les millions de pro-' 
ces de la tyrannie féodale , qui plaide fans terme 
& fans mefurè pour un cens d'une obole, & fé 
réveille en fureur aprèsf nn ficelé de repos & de 
fîlence. 

De cet état coritent5éti:k font nés ia foufe deé 
procès, ÔC la milice innombrable des praticien^ 
qui fement la difcorde dont iU vivent : ainii lé 



(/) Quelque aflurés que nous foyons , que la plupart des 
Icdeurs ne verront aucune exagération dans tout ce que 
dit Tauteur fur la complication & les embarras du droit 
féodal , on croit devoir leur rappeller qu'il y a plus de trois^ 
cents efpeces de redevances féodales qui fe fubdivifent i 
rinfini. Par exemple , les rentes font foncières,. arriere-foi^-^ 
cieres , héréditaires , inféodées , requérablcs , feigneuriales , 
fcches , volages. Un feigneur éft cenficr , dircd , dominant , 
féodal , foncier , furfoncier , haut-jufticier , nouveaa , féa^ 
ger, fuzerain, utile. Un fief eft fief d'honneur, de profit/ 
de danger, de dignité, fimple, lige, corporel, incorporel, 
de plcjure, rendable, de paifTe , ouvert, couvert, dominant, 
fervant, abonné , abrégé , ample , amété, chevel , de corps , 
cclipfé , empiré , ferme , franc , de haubert , moirt , vif , 
iiobie, rural , roturier , en nueffe , en pairier, eh parage, ûii 
pariage , de reprife, &c. Le cens eft fimple, abonné, féager, 
cher-cens, double-cens, rogo, furcens, fuzerairt, &c. On 
prendroit pour une plaifanterie une plus longue énuméra-' 
tion , & les dénominations pafleroient pour pure invention, 
quelqu'exades & vraies qu'elles fuflent : on finit donc ici 
«in ;irticle qui pourroit faire un volume. 
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iërtips , rinduftrie & Taftivité d^une partie de ii 

nation , fe confume à difputer 8C débattre fur la 

liberté ou la fervitude , Tétcndue ou le genre de 

fervitude des fonds que mille droits & coutumes 

aflerviffent. 

Tous les fujets perdus ( pour me fervir de Tex- 
preflîon^Ie Rabelais) àgrabeler^ ces vieilles losx^ 
ces comptes , ces terriers ^ ces cens feront une 
conquête pour l'agriculture & les arts. 

Les loix civiles fe réduiroient aux feuls objets 
des conventions des partages ^ des limites Se des 
fucceffions- 

L'affiette des impôts deviendroit très-facile , n'y 
ayant plus qu'une efpece de propriété. 

L'état, le clergé, les feigneurs, les communai>- 
tés pourroient payer leurs dettes avec le prix de 
rafFranchiflemem des droits feigneuriaux de leurs 
direftes &*feigneuries. 

Ces grandes confidérations font de nature à 
toucher le cœur des feigneurs également citoyens 
& hommes detat, dont vous dépendez : je ne 
doute pas qu'elles n'agiiTent autant fur eux que 
celles dé leurs intérêts. Ainfi, Meflîeurs, loin de 
vous engager dans aucun procès , je crois que 
vous devez vous rapprocher de vos feigneurs, 
leur expofer combien les chargea féodales que 
vous fubiflez, & qui vous défefperent , leur font 
"peu profitables , obfervez-leur co.mbien il réful- 
îera d'avantages pour cux> pour l'état & pour 



t4n 

VDu^, de vous admettre au rachat dé Cts droitsi 
Diftingués par leurs fentiments y autant que par 
leur naiiïance Sc leurs dignités, ils feront fenfiblei 
au plai(ir de faire un grand bien ; ils faifiront les 
moyens nouveaux que vous leur en préfenterez. Je 
ne doute point que vos offres ne foient admifes j 
fur-tout fi elles font générales , je veux dire fi 
tous les vafTaux de la même feîgneurie font ks 
mêmes offres. 

Quant aux parties qui font montrantes du da- 
jnaine, vous pourriez adrelfer au miniftre un 
mémoire motivé, contenant votre demande, 8c 
des obfervations fur les difficultés réfultantes de 
rinaliénabilité du domaine : la bonté de fon cœur 
ajoute encore à fes lumières, & les dirige toutes 
vers tous les moyens de faire le bien ; il fentira 
combien il lui convient de faire joindre fon nom 
à ceux des Garlande Se des Sugtr^ promoteurs 
de rafTranchiiïement des perfonnes. L'excellent 
prince qui nous gouverne , ne cherche que les 
moyens de faire le bien de fes peuples , qu'il 
chérit, Se dont il eft adoré : or, ce moyen peut 
opérer les avantages les plus précieux pour fes 
fujets. Il eft d'autant plus effentiel de faire par- 
venir notre demande au miniftre , que le roi ^ 
étant feigneur dominant de tous les fiefs du 
royaume , on ne pourroit faire avec fureté des 
opérations qui changeroient l'état des fiefs, que 
du confentement de sa majesté : elle peut , au 

contraire,! 
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contraire, affranchir fans le confcntement de! 
feigneurs , même dans leurs fiefs. Il dl dond 
néceffaîre , ou du moins très-fage , de faire 
précéder les affranchiflements des mouvances du 
domaine , ou du moins d'obtenir des lettres du. 
roi portant confentement aux affranchiffementi 
^u'accorderoient les feigneurs (m). 

Il n'eft pas inutile , Meflîeurs , pour vous mieux 
mettre à même de motiver vos demandes & dé- 
marches i de vous faire fcônnoître quelques or- 
donnances rendues pour Taffranchiflement des 
perfonnes. Voici comment s'explique celle dé 
Louis Hutirij du 3 juillet 1315 ' 

L(roïS , par la grâce de Dieu , roi de France 
èc de Navarre : à nos amés 8c féaux. Comme i 
lèlon le droit de nature, chacun doit être franc, 
Se par aucuns ufages ou coutumes • • • moult dé 
perfonnes de notre cpniimUQ peuple foit enchuè 



(m) Il faut remarquer que les droits dont on propoft 
l'extindion , ne produifent rien au roi: Sully Tavoit déjà' 
-Remarqué. Il dit «c qu'ayant yérifié , en faifant de dix 
années une commune , tant défdits revenus que des frais Se 
flépenfes faites pour lès faire valoir , qu'il s'en faut d'un cin- 
quième que le roi en tire aucune chofe, desquels néanmoins » 
en les vendant , l'on pourroit faire un fonds de plufieur^ 
millions pour racheter toutes les bonnes rentes conflituées 
ùu denier dix ; ce qui appottèreit une grande décharge auA 
finances du roi. » 

M. D s S u t J. t. 
D 
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en lieu de fervitude... qui moult nous déptaîr: 
nous, confidérant que notre royaume eft dit ÔC 
nommé' le royaume des Francs, & voulant que 
la vérité foit accordante au nom, 2c que la con- 
dition des gens amende de nous en la venue de 
notre nouvel gouvernement, par délibération de 
notre confeil , avons ordonné & ordonnons que , 
généralement partout notre royaume.., telles 
fervitudes fbient ranienées à franchifè . . , fran- 
chife foit donnée à bonnes 8c valable^s, condi- 
tions ... , Se pour que les autres feigneui;^ qui ont 
homme de corps, prennent exemple à nous de 
eux ramener à franchifè. . . ^ ' 

Ces paroles précieufes r Voulons quclS^ndt- 
tion des gens amende de nous en la venue de notre 
nouvel gouvernement , font dignes de notre mo- 
narque ; c'efl: ainfi qu'il s'eft expliqué dans fon 
premier édit, & qu'il s'expliquera fans doute en- 
core chaque fois qu'il ufera de fa puiffance , 8c 
fur-tout pour confommer l'œuvre de l'affranchif^ 
fement. 

S'il falloit des preuves des mauvais effets que 
produifent toutes les cfpeces de gênes & fervi- 
tudes féodales & autres , on les trouveroit dans 
l'ordonnance de Philippe le Bon , duc de Bour- 
gogne, de fcptembre 1424, portant afFranchifle- 
ment de la terre de Faucogney j en voici les prin- 
cipaux traits : 

PHILIPPE, par la grâce de Dieu, duc de 
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Bourgogne, &c. Savoir faifons qué, comme nos 
bien-amés les habitants des villes, de notre terre, 
chàtellenie & feigneurie de Faucogney , nos 
hommçs main - morrables de condition ferve , 
nous ayant, par plufieurs fois, humblement fait 
expofer la grande diminution Sc petit nombre de 
peuple étant de préfent efdites villes . . . qu'an- 
ciennement fouloient être bien peuplées, & ainfî 
la grande défolation , en quoi eft & vient de 
jour en jour notredite terre / chàtellenie Se fei- 
gneurie de Faucogney pour caufe de ladite main- 
morte , pour occafion de laquelle plufieurs habi- 
tants defdites villes s'en font allées demeurer & 
marier leurs enfants autre part en lieu franc . • • , 
& n'y veuillent venir demeurer aucuns étrangers; 
pourquoi icelles villes font en voie de venir en 
totale dépopulation , fi par nous n'étoit pourvu 
en afFranchifl!ement de ladite main -morte 8c 
ferve condition defdits habitants 8c leurs fuc- 
cefi!eurs. . • Pour ce eft - il que nous • . • avoas 
pour nous , nos hoirs Sc fucceflieurs , de notre 
certaine fcience ôc grâce fpéciale , nofdits 
hommes Sc habitants en nofdites villes , SC 
tous autres qui pour le temps advenir y réfi- 
deront & habiteront, & chacun d'iceux affran- 
chis & affranchiflbns par ces préfentes, à tou- 
jours perpétuellement de ladite main-morte, & 
icelle ôtant Sc annuUant, Sc mettant du tout à. 
fiéant. 

D 2. 



On voit que l'intérêt du fouversûn a diâé cette 
toi , autant que celui des peuples. 

Léopol^ 9 duc de Lorraine, dont la mémoire 
fera toujours glorieufe & toujours chère à la na- 
tion qu'il a gouvernée ^ comptoit parnii les plu» 
cônfolantes^ de (es kàx 9 celle parmi laquelle it 
avoit aboli la main- morte ^ tant dans £es direâesy 
que dans celles des feigneurs particuliers^ il ufaF 
de Tautorité fouveraine pour tout affranchir , 
Se régler en mêmQ temps fon indemnité Sc 
celle des feigneurs : on doit joindre ce mo- 
nument de fageffe & de bienfaifance aux pré- 
cédents. 

LÉOPOLD5 par la grâce de Dieu, duc 
de Lorraine , Scc. Comme nous n'eftimons rieis 
de plus digne de notre attention que de coa- 
ferver la liberté des peuples que Dieu a fou- 
rnis à notre obéifTance , 8c de .h rendre égale* 
entr'eux , en fupprimant les fervitudes trop odieo- 
fe$5 auxquelles quelques-uns d'entr'eux . fe trou- 
vent fujetS' par rapport & par raifgn du lieu- 
de leur domicile, 8c dqs feigneuries fous lef- 
quelles ils réfident. Ayant été informé qu'en plu-, 
iieurs contrées de nos états • .^ • nous jouriTons ^ 
dans les terres dépendantes de notre domaine y 
8C nos vaflaux jouiffcnt , dans l'étendue de 
leurs fiefs & feigneuries , d'un droit de main- 
itiorte, qui nous attribue , & à nofdits vaf- 
faux y celui de recueillir leurs fiicceffions mobi- 



fiaîres ... ; ce qui les retenoit dans des gênes 
très-fâcheufes . . . , Sc ne laiffait pas de rete- 
nir encore quelques marques d'une efpece d'an- 
cien efclavage ., qui rendoit les peuples , qui y 
font fujets , méprifables chez leurs voifin« , & 
qtai d'ailleurs les troubloit 8c gênoit dans leur 
confcienee , par les moyens qu ils cherchoient 
pour frauder les feigneur€ qui jouiflbient de ce 
droit fur eux..,.. Nous avons éteint & fuppri- 
iné y dans tous nos états « terres & feigneuriet 
de notre obéiflfance , le droit de main-morte 
perfonnelle , de même que le droit de pour- 
fuite Faifons très-expreffes inhibitions 8C 

défenfes à nos procureurs-généraux, leurs fubfti- 
tuts S( fermiers de nos domaines, Se à tous 
nofdits vaffaux eccléfiaftiques & féculiers , de 
lever, à l'avenir, ledit droit de main-mone.... ^ 
Et parce que ce droit de main-morte, dans les 
lieux où il étoit légitimement établi au profit 
de notre domaine ou de nofdits vafTaux , fai- 
foit une partie confidérable des terres , fei- 
gneuries 8c fiefs auxquels il étoit annexé , 8c 
qu'il ne feroit pas jufle de les en dépouiller, 
fans leur en accorder une indemnité raifon- 
nable; nous voulons 8c ordonnons que les ba^ 
bitants 8c réfidants dans retendue des feigneu* 
ries 9 où ce droit étoit établi 8c en ufage fur 
eux , paient à l'avenir annuellement , foit à 
potre domaine , foit à celui de nofdits vaiSaux^ 

D 3 
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par chacun ménage , un bichet de feigle, . . ... 
Permettons à tous ceux qui font nés ou ré- 
iîdaots dans les terres 8c feigneuries où le 
droit de main-morte étoit ci -devant établi, 
d'en fortir librement pour s'habituer ou bon 
leur femblera. Donné à Lunéville , le lo août 
1771. 

Dès cette époque , les peuples de la Lorraine 
ont pris une aâivité incroyable, cjui rend cette 
province une des. premières de l'Europe pour 
rinduftrie , les arts , l'agriculture , l'économie , 
& la grande quantité de manufactures de toute 
efpece. 

Le droit du roi s'étendoit , non-feulement 
à affranchir les leurs , mais encore le roi pou- 
voit affranchir ceux-ci malgré les feigneurs , qui 
ne pouvoient alors que demander une indena- 
nité. ce II y avoit , dit Bouchet , ( lettre A , 
». affranchiffement ) quelques habitants du pays 
» de. Charolois , ou autre pays de Bourgo- 
» gne , qui étoient fujets d'une dame, & lui 
» étoient ferfs & main-mortes ^ ces habitants 
» prennent du roi lettres d'affranchiffement , 
» moyennant finan.ce qu'ils paient. La dame , 
» quœ patrona erat ^ s'oppofe .& dit que in- 
» vitâ patrona manu mijjio conccdi non potuit 
» à principe. Par arrêt , prononcé en robes 
» rouges par M. le préfident Seguier , le ven- 
» dredi premier jour de juin 1571 , fut dit que 
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i> raffranchiflement tiendroît & fortiroît «ffct i 
» en payant , par lefdits fujets , Tindemnité à la 
» dame. » 

Comme les affranchiflements perfonnels font 
depuis longtemps devenus généraux en France j 
il n'eft plus poffible d'y remarquer , par la com- 
paraifon avec les lieux non affranchis, le bon 
effet de raffranchiffement ; mais cette compa- 
raifon peut fe faire, i°, de la France avec If s 
états où règne encore l'efclavage ; i^. elle peut 
fe faire dans les provinces où il refte de 
main-mortables , comme en Franche -Comté. 
Les domaines des anciens fouverains , 8c les 
terres des feigneurs qui les ont affranchis, 
font infiniment plus peuplés , les peuples plus 
commerçants Sc plus induftrieux que ceux des 
feigneuries des moines de Luxel, St. Claude , 8cc, 
qui gémilTent encore fous cette fervitude qui les 
abrutit. 

L'avantage de la liberté des fonds peut s'éta- 
blir aufn par la comparaifon des cantons tenus 
en franc-alleu , avec ceux chargés de corvées , 
bannalités , Scc. La différence efl frappante (n). 



(n) En Italie , où les charges féodales & foncières font 
très-peu de chofèj les campagnes font beaucoup plus peu- ^jH^ 

plées , à proportion , que les riUes. Voyages de M. Groflcy, 

D4 
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^u forplus , faut- il des preuves de -ces vérités 
(élémentaires , vous les expoferez , & ceux qui 
les écouteront , feront perfuadés comme vous 
Se moi. 

J'ai paffé de rafFrançhiflement des mouvances 
du domaine à celles des feigneurj 5 de celles-ci 
à celles du domaine, parce que je ne fais 014 
vous aurez le plus prompt fuçcès. Il convien- 
jdroit fans doute que l'opération fût ouverte 
jBn même temps , ÔC généralement cette 
concurrence lui donneroit une merveilleufç 
aâivité ^ elle pe tarderpit pcis à être cou-* 
fommée. 

Comme cettç opération pour le domaine eft 
extrêmement importante , je crois devoir ajouter 
pne obfervation eflentielle pour répondre à une 
objeâion qu'on pourra vous faire. Par une dé- 
claration du 2.S janvier 1651, Louis XIV accorda 
la faculté aux pofleffeurs de biens en la ceniîve 
& mouvance du roi , de les affranchir du paie- 
ment des lods & ventes , quints , requints , re- 
liefs, treizième , rachats & autres droits cafuels ^ 
en payant l'indemnité à sa majesté. On vous 
dira que cette déclaration fut fans effet j que fi 
quelques poffeffeurs ont , fur la foi de cette dé- 
claration, acheté cet affranchiffement , ils en ont 
peu joui , ou ils ont été fournis à des taxes & 
iugmemations qui ont rendu leur affranchiffe: 
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ment illufoiré j que raflfranchitFemeiit que vouf: 

defirez n'auroit pas plus de fuccès. 

La réponfe à ce raifonnement eft facile. La 
déclaration de 1651 n'étoit qu'une opération dé 
finance. Outre la difpofition dont on vient de 
parler, elle en conteaoit d'autres, qui en expli- 
quent parfaitement le but ; elle réunifToit à la 
couronne tput le domaine qui en avoit été dif- 
trait, en ordonnoit la vente & revente enfemble 
des offices Sc droits domaniaux ci- devant aliénés 
à faculté de rachat , accordoit la faculté d'afFran- 
(chiffement des droits feigneuriaux dont on vient 
as parler 3 & faute par les poffefleurs de faire 
Tacquifition de ces droits , permettoit à toutes 
perfonnes de les acquérir , foit en particulier , 
foit en gros. Tout manifefte^ dans cette décla- 
ration , une opération diâée par le délabrement 
des finances , une aliénation morcelée du do* 
maine dans un temps où Topinion de Tinaliéna- 
bilité avoit toute fa force 3 aliénation ordonnée 
par une loi qui révoquoit les précédentes , & qui 
dès-16rs portoit la preuve de fon propre vice 
d'inftabilité , & interdifoit toute confiance j auffi 
n'en obtint-elle pas. 

La loi que vous êtes dans le cas de folliciter 
jcft au contraire une loi d'adminiftràtion , loi de- 
firée par tous les vaffaux , loi qui , ayant man- 
qué jufqu'ici , a empêché les afFranchiflements 
qu'eiiffent fait les feigneurs j loi qui doit donner 
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la paix aux peuples , & diflîper les entraves qui 
les contraignent ^ loi de bodKeur & de profpé- 
rité -, loi qui eft non-feulement au pouvoir du roi , 
mais qui eft au nombre des devoirs de la royauté. 
Quel préfent pour la nation , quelle gloire , 
quelle volupté pour un roi (Jui diffipera les der- 
niers veftiges de la barbarie féodale ! ces droits 
nés de l'oubli & de la violation des loix, de 
Tufurpation de l'autorité, 8c du pervertiflement 
de tous les principes. Quoi ! la tyrannie & le dé- 
fordre feront feuls puiflants pour changer les 
gouvernements & flétrir les nations , & l'auto- 
rité légitime fera fans pouvoir pour rappeller la 
raifon ÔC le bonheur , bannis par le délire féo- 
dal, & nous gémirions fans rcflburce ÔC fans 
terme fous (T inaliénables erreurs ? Cette idée feroit 
un blafphême contre l'autorité royale toute-puiC- 
fante pour le bien, & contre l'inftitution d'un 
gouvernement paternel , dont le but eft de tendre 
fans cefle à la perfeâion ; il n'y a dans notre 
monarchie de bornes à lautorité^que celles de la 
juftice. L'injuftice feule eft un obftacle à la puif- 
fance légiflative ^ il n'y a point de loi qui ne puiffc 
être changée en une meilleure , point d'abus ^ui 
ne puifle être réprimé ; enfin , point de bien qui 
ne puifle être opéré par cette puiflance , qui em- 
bralTe tout , & que la fagefle & la bonté dirigent. 

Je fuis , &c. 
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Pojl'fcriptum. Après avoir relu ma lettre, je 

vois qu'elle laiffe beaucoup de chofes à dire ; 
mais n'ayant pas le loiHr de traiter plus longue- 
ment cette matière , je me bornerai à ajouter 
quelques réflexions. 

La domanialité ne vaut pas mieux à conferver 
que la féodalité. 

On peut dire , eu égard au mauvais état des 
domaines , qu'ils font dans le cas des terres 
vaines & vagues que l'ordonnance permet d'aliéner. 

Le roi tireroit plus des impôts ordinaires que 
fupporteroient les domaines aliénés , qu'il ne tire 
des revenus du fonds. 

La confervation des inftitutîons féodales n'eft 
utile ni à l'ordre public, ni au roi, ni à l'état , 
ni aux particuliers. 

Le domaine éminent de la fouveraineté efl: 
plus efficace que la fuzeraîneté , l'autorité légifla- 
tive plus puilTante que l'autorité féodale, Sc le 
droit de citoyen préfente des liens plus précieux 
que ceux de vaffal & de feigneur ; la majefté du 
trône ne reçoit aucun éclat des foi 8c hommages. 
Se le ferment du vaffal ne vaut pas celui de 
l'amour des François pour leur roi. 

La féodalité contrarie la produâion des rî- 
chefles naturelles , elle n'eft point analogue aux 
mœ^rs & aux iptérêts aftuels de la nation ; ni 
la vieille opinion qui protège la féodalité , ni £oa 



\ 



[60] 

{antiquité ne peuvent empêcher les bons effets der 
affranchifiements volontaires. 

L'indemnité que paient les gens de main* 
morte , lorfqu'ils acquièrent- dans la mouvance 
d'un feigneur , pourroit fortir de règle pour te 
prix de raf&anchiiTemeni: des çafuels feigneu-r 
riaux. 

Les foi 8c hommages font étrangers à nos 
mœurs j d'ailleurs cette fervitude pefe également 
fur les feignéurs Se fur les vaflaux, étant obligés 
de faire ces devoirs à ceux de qui ils relèvent 
eux-mêmes. 

Ces devoirs ne doivent être rendus qu'au fou- 
verain. ( 

On a défendu les contrats aux mineurs y les 
donations entre maris Se femmes, les contrat» 
de rentes à un plus fort intérêt que celui de Tor- 
donnance, parce que ces aâres préfentoient de» 
inconvénients qui alloient contre le but de la lé- 
giflation 5 pourquoi ne défendroit-on pas tous les 
aâes Si contrats qui contiendroient une inféoda- 
tion nouvelle , Se rimpofition de quelques char- 
ges féodales ? dès-là que ces charges 8c devoirs 
contrarient le vœu de la fdciété, qui eft la meil- 
leure culture poffible , la propriété la plus par^ 
faite, la tranquillicé la plus profonde que les 
droits féodaux détruifent ou empêchent abfo^ 
lument. 
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Les Romains , dont les loix étoient l'ouvragé 
de la raifon, qui n*en avoient point fait par 
liafard , âc qui n'avoient que des ufages nés des 
mœurs & de Tamour de la patrie, n'ont jamais 
connu les fiefs ni rinaliénabilité dû domaine ; 
ils favoient que celui qui acquiert ^ le fait dans 
rintenrion d'améliorer j ils n'avoient gai'de de 
gêner des mutations qui opéroîent le bien public, 
ni d'introduire des contrats tels que l'inféoda- 
tion, qui, donnant Sc retenant à la fois le même 
fonds , laifTe mille obftacles à la culture , Sc 
détruit la liberté. 

La loi qui permettroit le rachat des droite 
féodaux, ne feroit point la première de cette 
nature. Perfonne n'ignore que nos rois ont déjà 
délivré de la fervitude des rentes foncières les 
niaifons de ia ville de Paris , 8c des différentes 
autres villes 5c bourgis du royaume , en autorr* 
fant les débiteurs à rembourfer les rentes fon- 
cières aflîfes fur ces malfons (o). Quel a été le 
motif qui a fait faire ce premier pas vers TafFran- 
chiflement ? Ceft , dit Perrière , afin que les ha^ 
bitants des villes foient plus foigneux de confervet 
& d'augmenter les bâtiments , & ne. les négligent 
pas pour raifon des charges perpétuelles & non 
rachetables , dont ib feroient chargés. 



(o) Edit de ijj^ Se ijyi. 
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' Si an pareil motif a fuffi pour délivrer les 

roaifons des Tilles, quel motif plus puiflant na- 

C'On pas pour en délivrer auffi les biens de la 

campagne ? 

L'Angleterre donna un grand exemple au 
feizieme fiecle y en afTranchiflant les terres 
dépendantes de Féglife & des moines. C'a 
été une des principales caufes de fa prof- 
périté. 

La néceffité de la libené , foit pour les cho- 
ies 9 foit pour les perfonnes , s'eft fait fentir 
par- tout, 8c dans tous les temps. Par édit du 
20 janvier 1761 , le roi de Sardaigne a affranchi 
tous les ferfs du duché de Savoie. La Ruflîe 
cherche à rendre libres Se propriétaires fes ef- 
claves. 

Dans les derniers états généraux, tenus & 
Paris en t6i 5 , le tiers-état fupplia le roi de 
faire exécuter les anciennes loix contre la fer- 
vitude de la glèbe. On trouve dans les arrêtés 
du premier préfident de la Moignon , le projet 
d'un règlement pour raboliffement de toutes les 
main- mortes , les perfonnelles & réelles. 

Les droits de cens , rentes , champarts , 
dîmes, & tous autres droits réels & fonciers ^ 
font des copropriétés qui diminuent le travail 
du pofleffeur , autant que les avantages qu'il en 
retireroit. Cette communauté dans le bénéfice 
décourage celui qui eft. feul à . faire ks mifes 
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du travail de la culture Se des femences. Les 

communautés de biens , même les plus égales , 
ont été regardées dans tous les temps comme 
contraires à Tindullrie 8c au bien de Tétat. 
Nous lifons dans un refcrit des empereurs Théo- 
dofe & Valentinien , au préfet du prétoire Apol- 
lonius ( L. 1 , cod. quando quitus, ) Naturale 
vitium ejl negligi quod communiter pojUîdctur^ utque 
fe nihil habere ^ qui non totum habeaty arbitrctur: 
denique fuam quoquc partem corrumpi patiatUTy 
dum invidet alienam. 

Cette maxime du droit Romain a été admife 
dans notre droit François : de biens communs on 
ne fait pas monceau , dit Loifel , injliu liv. 3 . 

Ainfi la confufion de tant de droits & pro- 
priétés fur un feul fonds préjudicie à tous le» 
copropriétaires , & par conféquent à l'état. 

Or , rétat a le droit de régler la forme de^ 
propriétés, &c. 

FIN. 



ARRÊT 

DE LA COUR 

DE PARLEMENT, 

Qui condamne une brochure intitulée : Les 
inconvénients des droits féodaux, à 
être lacérée & brûlée au pied du grand 
efcalier du palais y par V exécuteur de la 
haute-juJUce^ 

EXTRAIT DES REGISTRES DU PARLEMENT. 
Du vinit'trois février milfeft cent foixante-feize^ 

V->E jour, tomes ics chambres affemblées, les 
princes 8c pairs y féant, les gens du roi font 
entrés *, 8c , Me. Antoine-Louis Seguier , avocat 
dudic feigneur roi, portant la parole y ont dit : 

MESSIEURS^ 

Nous venons de prendre communication du 
récit 8c de l'imprimé que la cour nous a fait remet- 
tre, 8c fur lefquels elle nous demande des conclu^ 
fions fur le champ. 

E 
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II nous eft bien difficile ,da«s un fi court eipacef 
cle temps, de raffembler toutes les réflexions que 
doit faire naître un ouvrage de cette nature 5 nous 
Jie pouvons que gémir ici publiquement fur Tef- 
pece de frénéfîe qui femble agiter Ces efprits 
turbulents , que Tamour de la liberté Se de Tin- 
dépendance porte aux plus grands excès , Se qui 
leur fait envifager le. bonheur dans la fubverOon 
de toutes les règles , de tous les principes , Se dans 
FanéantifTement même des loix qui ont afTuré juf^ 
qu*à préfent les propriétés 9 non-feulement dans 
les.familleS) mais encore dans la perfonne même 
du fouverain. 

A la leâure des nouveaux écrits en tout genre, 
dont le public eft inondé y Se fur^-tôut à la vue de 
cette brochure, fur les inconvénients des droits 
féodaux , on eft tenté de croire qu'il exifte dans 
rétat un parti fecret , un agent caché , qui , par 
des fecouiTes intérieures , cherche à en ébranler 
les fondements; femblable à ces volcans qui, 
après, s'être annoncés par des bruits fouterrains , 
Se des tremblements fucceffifs, finiflent par une 
éruption fubiie , Se couvrent tout ce qui les envi- 
ronne, d'un torrent enflammé de ruines, de cen- 
dres Se de laves, qui s'élancent du foyer ren- 
fermé dans les entrailles de la terre. 

Chaque peuple afes moeurs, fes loix, fes cou- 
tunf^es, fes ufages; ces inftitutions politiques for- 
ment Tordre public ; intervertir cet ordre, c'eft 
fouvent toucher à la conftitutioa même 4u gou*» 



Ternemcnt , que les nations ont adopté. Il cft re- 
connu que chez tous les peuples les loix tiennent 
à la nature ^de leurs efprits , à leurs caraftcres ^ 
à leurs opinions ; tout légiflateur doit donc coth- 
fultcr le génie des hommes, qu'il veut rendre ou 
plus fages , ou plus heureux. C*eft d'après ce 
principe que nous avons vu différentes loix fe 
fùccéder en France ^ & la fageûe de nos fouve- 
rains a toujours cherché , dans chaque circonf* 
tance qui exigeoit une loi nouvelle, à la rendre ^ 
s'il eft permis de parler ainfi , analogue à refpric 
des François. Par quelle fatalité arrive- 1- il atr- 
jourd'hui que les écrivains fe font une étude de 
tout combattre , de tout détruire , de tout ren- 
verfer ? Et cet édifice des ordonnances , ouvrage 
de tant de fiecles , le fruit de la prudence des 
fouverains, le réfultat des veilles des miniftre$ 
les plus éclairés, des magiftrats les plus confom* 
mes, il eft traité par ces nouveaux précepteurs^ 
du genre humain avec ce mépris infultant , dont 
les rêveries de leur imagination , exaltée par 
l'enthoufiafme d'un faux fyilême , font feules 
fufceptibles. 

Ce feroit trop peu néanmoins de nous contenter 
de couvrir d'un mépris plus jufte l'ouvrage qui vous 
occupe en ce moment j il en eft peu qui foie nt en 
effet plus dignes de votre attention Sc de votre 
févérité. L'adrefle avec laquelle fauteur a combiné 
toutes les parties de fon fyftême deftrufteur, l'art 
qu'il emploie eft capable d'en impofer auxle£teurt 

E3 
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qui ne font pas verfés dans la connçiffance des 
!oix Se de l'hiftoire , ou à ceux qui n'en ont qu'une 
teinture fuperficielle» Le fyftême qu'on veut accré- 
diter eft encore plus dangereux par les confér 
quences qui peuvent en réfulter de la part des 
habitants de la campagne, que Fauteur femble 
vouloir ameuter contre les feigneurs particuliers 
(dont ils relèvent. Il eft vrai que ce projet ne fe 
montre point à découvert ; on infinue qu'ils ne 
peuvent que s'adrefTer i leurs feigneurs pour de- 
mander la fupprefllon Se le rachat des droits fei- 
gneuriaux, qui ne pourra leur être refufé^ fi tous 
les vafTaux h réuniflfent Se font d'accord pour 
faire les mêmes offres. Mais n'eft - il pas fen- 
iible que cette multitude 9 afiemblée dans les 
différents châteaux de chaque feigneur parti- 
culier , après avoir demandé cette fuppreffion Se 
offert le rachat, échauffée alors par les maximes 
qu'on leur aura débitées, voudra peut-être exiger 
ce qu'on ne voudra pas leur accorder j Se en cas 
de refus , on les autorife à faire parvenir leur de- 
mande au miniftre, parce que le roi peut Uf 
affranchir , même fans le confentcmznt des fei' 
gneurs dans leurs fiefs; Se d'après cet aâ:e d'au- 
torité, l'auteur s'écrie que la liberté adorerait 
fon auteur , & Vindépendance ferait Vhammagc 
perpétuel ù le premier titre de vaffalité. 

Que d'idées inconciliables dans ce peu de mots ! 
^ c'eft cependant avec cts idées gigantefques Se 
Vuides de fens que l'on fe promet de (eduire |es 
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foîbles & les ignorants , qui font le grand nombre $ 
mais en même temps quel danger de lailTer ger- 
mer des principes auflî contraires à la conftitu- 
tion ancienne de Tempire François ! que dçvien- 
dra la propriété , ce bien fi facré , que nos rois 
ont déclaré eux* mêmes qu'ils font dans Ihcunuft 
impuijfance d'y donner atteinte ? Non- feulement 
X)n veut détruire la propriété de tous les feigneurs, 
car les droits féodaux, les corvées, les banna* 
lités , les cens Sc autres de cette nature , font une 
portion intégrante de la propriété^ mais on n^ 
craint point de renouveller. les attaques qu*on a 
voulu porter dans tous les temps au domaine de 
nos rois , à Tinaliénabilité des droits de la cou** 
ronne. L'inaliénabilité 9 ce droit fi précieux^. pour 
lequel nos pères ont combattu avec uti courage û 
héroïque , on le traite de fantôme , on le déna*" 
ture, on l'anéantit , & on voudrait le faire envi- 
sager comme une barbarie inventée dans les pre* 
miers fiecles de la monarchie. 

Les coutumes elles-mêmes, les ilatuts locaux 
>qui régifTent les différentes provinces du royaume 9 
aux yeux prévenus de cet auteur téméraire , ce 
ne font plus , ainfi que les droits qu'elles éta- 
blirent, que des ufages commandes par la ty^ 
xannie , & multipliés par la violeace ^ ils font 
tous le fruit de l'ignorance & de l'ufurpation ; ôC 
cependant perfonne n'ignore que les coutumes, 
rédigées fous les yeux des magiftrats , & en vertu 
^e l'autorité 4u roi, ne font, pour la plupart, 
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que l'effet de la convention , & du concert def 
trois ordres raffemblés , qui y ont donné leur 
confentement , & s'y font librement & volon- 
tairement fournis. 

Si l'efprît fyftématique , qui a conduit la plume 
de cet écrivain , pouvoir malheureufement s'em- 
parer de la multitude , on verroit bientôt la conf- 
tîtution de la monarchie entièrement ébranlée j 
les vafTaux ne tarderoient pas à fe foulever contre 
les feigneurs , 8c le peuple contre fon fouverain,. 
L'anarchie la plus cruelle deviendroit la fuite né- 
ceffaire d'une indépendance d'autant plus redou- 
table, que rien ne pourroit en prévenir ou en 
arrêter les effets. 

Ces confédérations nous ont déterminés à vous 
propofer de faire lacérer ÔC brûler une brochure 
aufll féditieufe , après lui avoir donné les qualifia 
cations les plus fortes : puifTe cet exemple de fé- 
vérité prévenir de pareils excès de la part de ceux. 
qui , cachés fous le voile du myftere , fe font ua 
plaifir de femer dans le public des idées capables 
de troubler la tranquillité, 8c de renverfer la pro* 
priété de tous les citoyens ! 

C'efl l'objet des conclufîons par écrit que nous 
avons prifes , & qwe nous laiffons à la cour , avec 
l'imprimé ôC le récit qu'elle nous a fait remettre* 

Et fe font lefdits gens du roi retirés. 

Eux retirés. 

Vu Iç récit, enfemble lahrocure imprimée > 
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fans nom d'auteur , intitulée : Les inconvénUnti 

des droits féodaux ^zwec cette épigraphe : Hinc. . 
mali lobes. ViRG. imprimée à Londres , & fe 
trouve à Paris chez Valade , libraire , rue Saint- 
Jacques, 1776, contenant foixante - trois pages 
d*impre(îîon, précédée d*un avertiffement de l'édi- 
teur, contenant une page & demie d'impreffion. 
Conclufions du procureur-général du roi. Oui le 
rapport de Me. Léonard de Sahuguet d'Efpagnac, 
confeiller. La matière mife en délibération. 

LA COUR ordonne que ladite brochure fera 
lacérée & brûlée au pied du grand efcalier du 
palais par l'exécuteur de la haute-juftice , comme 
injurieufe aux loix ôC coutumes de la France, 
aux droits facrés Sc inaliénables de la couronne , 
& au droit des propriétés des particuliers , & 
comme tendante à ébranler toute la conftitutioiï 
de la monarchie , en foûlevant tous les vaiTaux 
contre leurs feigneurs & contre le roi même , en 
leur préfentant tous les droits féodaux Se doma- 
niaux comme autant d'ufurpations y de vexations 
& de violences également odieufes & ridicules , 
& en leur fuggérant les prétendus moyens de les 
abolir , qui font auflî contraires au refpeâ dû au 
roi 8c à fes miniftres, qu'à la tranquillité du 
royaume : fait défenfes à tous imprimeurs , li- 
braires ÔC autres de l'imprimer , vendre , débi- 
ter ou autrement diftribuer , à peine d'être pour- 
fuivis exfraordinairement : enjoint à tous ceux 
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tpn en ont des exemplaires de les remettre lo- 
ceilammeat au greffe de la cour pour y être 
lîipprimés } ordonne qu*à la requête , pourfbite 
Se diligence du procureur-général du roi , il fera 
informé pardeirant Me. Etienne Benhelot de 
Saint- Alban, confeiller, que la cour commet à 
cet efièt , contre les auteurs de ladite brochure • 
pour 9 l'information faite & communiquée au 
procureur-général du roi , être par hii requis , 2c 
par la cour ordonné ce qu*il appartiendra : or- 
donne que le préfent arrêt fera imprimé , lu , pu- 
blié & affiché par-tout où befoin fera. Fait en 
parlement , toutes les chambres aflemblées , les 
princes 8c pairs y féant, le vingt-trois février mil 
iêpt cent foixante-feize. 

Signé L E B R E T. 

Et le famedi 14 février 1776 y à la levée de la 
cour^ ladite brochure j énoncée en V arrêt ci-deffus j 
ayant pour titre : les inconvénients des droits 
féodaux , a été lacérée ù brûlée au pied du grand 
efcalier du Palais ^ par V exécuteur de la haute- 
jufiice j en préfence de moi Dagobert-Etiennc 
Vjabeauy Pun des trois premiers & principaux 
commis pour la grand' chambre y afjîjlé de deux 
huijffiers de la cour. 

Signé Y S A B E U. 
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